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La Revue Séquentielle est une sorte de revue de presse numérique non exhaustive qui aime faire les pas de côté 
nécessaire à la compréhension du monde qui nous entoure. De la presse traditionnelle aux éclats de voix glanés ici ou là 
sur la toile elle tente de restituer une complexité qui nous est souvent confisquée au profit du simple et du binaire. La 
pluralité des expressions et l’éclectisme des sujets abordés visent à attraper l’attention des lecteurs et contribuer à 
alimenter les esprits critiques face aux idées reçues.  
Bien entendu le contenu idéologique n’engage pas la FSU territoriale mais bien les auteurs des articles.  

Jean Delumeau  

«les cadres familiers sont 

abolis. L’insécurité ne naît 

pas seulement de la présence 

de la maladie, mais aussi 

d’une déstructuration des 

éléments qui construisaient 

l’environnement quotidien. 

Tout est autre  » 

Le dessin 



La facture 

Emma – 13 avril 2020 

« Salut à toutes et tous, j’espère que vous vous en sortez ! J’ai le sentiment que ces dernières semaines 
ont été un peu hors du temps, rapides et suspendues en même te mps. On voit passer des tas 
d’informations sur les réseaux sociaux, et on a du mal à avoir une idée précise de ce qu’il se passe. Du 
coup j’ai essayé de rassembler des informations en une BD, avec, vous vous en doutez, «  un peu » de mon 
regard dedans. Les statistiques changent, malheureusement, très vite, donc elles valent ce qu ’elle valent, 
une image de ce qui se passe aujourd’hui, 13 Avril. N’hésitez pas à compléter et réagir dans les 
commentaires, je n’ai pas pu écrire sur tout ce qui m’est venu, mais je referai peut-être des petits posts 
pour en dire plus ! Prenez bien soin de vous, et courage...  » Lire la suite en cliquant sur le lien suivant : 
https://emmaclit.com/2020/04/13/la-facture/  

 

Pénurie de masques : chronique d’un mensonge 

L’Humanité.fr – 8 avril 2020 

La volte-face de l’exécutif sur la protection du visage révèle les duperies du 
pouvoir macroniste dans la gestion de la crise. La pénurie a été dissimulée derrière 
des consignes sanitaires irresponsables. Retour sur un véritable scandale. 
Gouverner, c’est prévoir. Et, sur ce sujet, le gouvernement ne peut plus se voiler la 
face. Depuis deux mois, il a délibérément menti pour étouffer le scandale de la 
pénurie. « Il n’y a pas besoin d’un masque quand on respecte la distance de 
protection vis-à -vis des autres », expliquait, mi-mars, la porte -­parole du 

gouvernement, Sibeth Ndiaye, argumentant laborieusement : « Je ne sais pas utiliser un masque (…) ce sont des gestes techniques. » Des « 
éléments de langage » fantasques déclinés sur tous les tons. « Il faut sortir de ce fantasme autour des masques, explique éga lement la 
ministre Agnès Pannier-Runacher, le 19 mars. Respecter une distance de plus d ’un mètre, c’est beaucoup plus efficace qu’un masque. Et, 
surtout, on a des cas de contamination de gens qui portent des masques et le tripotent toute la journée. » Un raisonnement re pris par le 
premier ministre lui -même devant la mission d’information parlementaire, mercredi dernier. « Il n’y a pas de preuve que le port du 
masque dans la population apporterait un bénéfice. Ce serait même plutôt le contraire, à cause d ’une mauvaise utilisation », a osé Édouard 
Philippe devant les parlementaires.. Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre 
navigateur : https://www.humanite.fr/penurie-de-masques-chronique-dun-mensonge -687538  

 

Noam Chomsky et la peste néolibérale 

Là-bas si j’y suis  - 9 avril 2020 

« Vous êtes né en 1928 et vous avez écrit votre premier essai, je crois, quand vous aviez 10 ans, et cet 
essai portait sur la guerre d’Espagne, juste après la chute de Barcelone, en 1938, ce qui paraît très 
lointain à ma génération. Vous avez survécu à la Seconde guerre mondiale, vous avez été té moin 
d’Hiroshima, vous avez été témoin de nombreux événements politiques, historiques, de la guerre du 
Vietnam à la chute du mur de Berlin, en passant par le choc pétrolier. Avant cela, vous avez été témoin 
de Tchernobyl, et ensuite, dans les années 1990, vous avez connu les événements qui ont mené au 11 -

Septembre, encore un événement global. À vrai dire, j’essaie de résumer la longue histoire de votre vie en peu de temps, mais l ’événement 
le plus récent est la crise financière de 2007-2008. Avec un tel passé, une vie si  riche, et votre position de témoin mais aussi  d’acteur dans 
ces processus historiques majeurs, comment regardez-vous la crise actuelle du coronavirus ? Est -ce un événement historique sans 
précédent, en êtes-vous étonné ? Quel est votre point de vue ? » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la 
barre de recherche de votre navigateur : https://la-bas.org/la-bas-magazine/textes-a-l-appui/noam-chomsky -et-la-peste-neoliberale?
fbclid=IwAR3Upj1CZwH-BqDdqSyQa3PvUAPB79DaNnqwhQhdqIGBwtY9vQmT0_Ek1sk  
 

La mondialisation montre qu’elle est tout le contraire d’un processus heureux » -  
LVSL – 3 avril 2020 

« En cette période de confinement, nous avons sollicité le professeur d’économie à l’Université 
Toulouse Capitole 1, Gabriel Colletis. Longtemps conseiller auprès du Commissariat général au Plan, il 
a fondé il y a quelques années l’association du MAnifeste pour l’Industrie (MAI) pour justement 
remettre au cœur du débat public l’impératif industriel. Selon lui, cette crise sanitaire débouche à la 
fois sur une crise financière et économique mais égale ment sur une crise politique. Elle dévoile, d ’une 
part, les résultats des politiques d’austérité conduites en Europe depuis 2008, et d ’autre part, le résultat du dé mantèlement progressif des 
outils de production stratégique – politiques avec lesquelles il nous faut définitivement rompre. Il entend proposer en sortie de crise que 
se tienne une grande conférence sur notre souveraineté industrielle. Entretien réalisé par Lauric Sophie et Nicolas Vrignaud …  » 

Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://lvsl.fr/gabriel -
colletis-la-mondialisation -montre -quelle-est-tout-le-contraire-dun-processus-heureux/?
fbclid=IwAR2qrv3na03pMreUuXlLn7Mu9gXC08bMokL6Me6o_FSPhYeamUhrvNusr1w  
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Covid-19 : un virus très politique 

Editions Syllpse – 7 avril 2020 

« La crise sanitaire, devenue crise sociale, économique et ­politique mondiale, les éditions Syllepse sont contraintes de 
proposer une deuxième édition, mise à jour et augmentée, de Covid-19, un virus très politique. Ce livre est donc désormais 
entré dans un processus de réédition permanente et en accès libre ». Lire la suite en cliquant sur le lien suivant ou en 
copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : : https://www.syllepse.net/syllepse_images/articles/
un-virus-tre--s-politique.pdf  
 

Qui protège la protection de l’enfance ? Confinement et travail social 
Contretemps  - 10 avril  
« Obligé·e·s d’aller travailler, les personnels de la protection de l’enfance dénoncent l’absence de 
protection et plus largement de moyens pour faire face, les éducateurs·rices devant prendre en 
charge la scolarité des enfants en plus du reste. Hélène, professionnelle en protection de l ’enfance, 
revient sur les effets du confinement dans son secteur et montre comment cette situation rend 
visible les dysfonctionnements existants, liés en grande partie aux politiques d ’austérité imposées 
aux services publics depuis tant d’années. 
Peux-tu revenir sur les effets du confinement en protection de l ’enfance ? 

Les lieux de vie dans lesquels sont confinés les jeunes sont de 2 types : les foyers de protection de 
l’enfance (public et privé) et des lieux « en autonomie » où ils vivent, individuellement ou en groupe (hôtel ou appart). Comme  pour tous 
les enfants, être enfermé, c’est dur à gérer et en protection de l’enfance, bien souvent, il faut ajouter des fragilités : la plupart des jeunes 
ont une forme de violence en eux parce qu’ils ont vécu des choses difficiles... » Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette 
adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://www.contretemps.eu/confinement -covid19-protection-enfance/?
fbclid=IwAR3yLvVMku8GA5jPgY5DGKdn4pRCA-YKiJt5K8wEqXAGmSB0sG6ASCiiHd8  
 
 

Quel travail social en confinement ? 

Actualité des luttes – 8 avril 2020 

« Aujourd’hui une chronique sur la santé, suivie de deux entretiens autour du travail social et de ses 
transformations en temps de confinement : – le planning familiale pour un entretien réalisé le 7 avril – Allison 
assistante social en hôpital psychiatrique et militante au sein de la commission du travail  social pour un entretien 
réalisé le 30 mars. » Ecoutez l’émission en cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de 
recherche de votre navigateur : https://actualitedesluttes.info/?p=6261 

 
  

Contre la logique de la guillotine : Pourquoi la Commune de Paris a brûlé la guillotine – et 
nous devrions faire de même 

crimethinc.com – 12 avril 2020 

« Il y a 148 ans cette semaine, le 6  avril 1871, des participant·e·s révolutionnaires armé·e·s de la Commune  de 
Paris ont saisi la guillotine qui était entreposée près d’une des prisons de Paris. Ils et elles l’ont apporté au pied 
de la statue de Voltaire, l’ont brisée en morceaux et l’ont brûlée dans un feu de joie, le tout, sous les 
applaudisse ments d’une immense foule.1 Il s’agissait d ’une action populaire émanant de la base et non d’un 

spectacle coordonné par des politiciens. À l’époque, la Commune contrôlait la ville de Paris, qui était encore peuplée par des gens de 
toutes classes sociales ; les armées françaises et prussiennes encerclaient la ville et se préparaient à l ’envahir afin d’imposer le 
gouvernement républicain conservateur d’Adolphe Thiers. Dans ces conditions, brûler la guillotine était un geste courageux qui répudiait le 
règne de la Terreur et l’idée selon laquelle un changement social positif peut être obtenu en massacrant des gens...  »Lire la suite en 
cliquant sur le lien ou en copiant cette adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://fr.crimethinc.com/2020/04/05/
contre-la-logique -de-la-guillotine-pourquoi-la-commune -de-paris-a-brule-la-guillotine -et-nous-devrions-faire -de-meme-1 

 

Epub et pdf en accès libre 

Edition Libertalia – 12 avril 2020 

Pour vous accompagner pendant le confinement, nous vous offrons les versions numériques de quelques-uns 
de nos titres. Liste augmentée régulièrement. 
• Mon histoire, Rosa Parks  • Trop classe !, Véronique Decker  • Appel à la vie, Raoul Vaneigem • Les 
Historiens de garde, Blanc, Chéry & Naudin • Codine, Panaït Istrati • Handi-Gang, Cara Zina • Plus vivants que 
jamais, Pierre Peuchmaurd • Canicule, Jean Stern • La Joie du dehors, Guillaume Sabin • Le Mexicain, Jack 
London • Pirates de tous les pays, Marcus Rediker… Lire la suite en cliquant sur le lien ou en copiant cette 
adresse dans la barre de recherche de votre navigateur : https://editionslibertalia.com/blog/epub -et-pdf-

en-acces-libre 
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MANIFESTATION  
      CONFINÉE 
14 avril 2020 

, 

Pour nos 
services publics 

Décorez vos balcons, drapez 

vos maisons, affichez , graffez, 

chantez, criez, dansez, 

scandez ! 

Confiné-es et 

en colère ! 

SNUTER34 - LA FSU TERRITORIALE DE L’HERAULT  

0783837765 - snuter34fsu@yahoo.com 

www.snuter34fsu.fr  






PROTECTION DE L’ENFANCE 
FACE AU COVID-19, LES TRAVAILLEURS SOCIAUX, MEDICO SOCIAUX 

ET ASSISTANTS FAMILIAUX REPONDENT PRESENT-ES 

Le secteur de la protection de l’enfance, dont l’ASE et la PMI, est sous tension depuis plusieurs 
mois. Les personnels, qui n’ont eu de cesse d’alerter sur la situation dégradée de leur secteur, doivent 
maintenant assurer leurs missions auprès des enfants et des familles dans des conditions extrêmement 
difficiles consécutives à la pandémie du COVID 19.  
La situation est très critique dans des foyers de l’enfance, des maisons d’enfants à caractère social 
qui, depuis le début de la période de confinement, assurent l’accueil des enfants et adolescents. Malgré la 
formidable mobilisation des personnels, au manque de personnels qualifiés et de moyens préexistants 
s’ajoutent les arrêts de travail et les effets durables du confinement : prise en charge des enfants et 
adolescents percutée par l’absence de visites familiales, pour certains, ruptures de soins thérapeutiques, la 
désorganisation d’un quotidien sécurisant. Ce climat amplifie des conditions de travail déjà détériorées. 
Les assistants familiaux qui accueillent 24 heures sur 24 h et 7jours/7 à leur domicile les enfants de 
l’ASE ont dû assumer du jour au lendemain la prise en charge globale des enfants.  Bien que le lien soit 
maintenu avec les équipes, les assistants familiaux se retrouvent isolés du fait de l’interruption d’activités, 
des visites ou droit d’hébergement des parents. Elles et ils font preuve d’un engagement professionnel 
sans faille, démontrant leur sens du service public. 
Malgré les contraintes liées au confinement limitant de fait les visites à domicile, l’ensemble des 
professionnel-les sociaux et médico-sociaux poursuivent l’accompagnement de prévention et de 
protection des futures mères, des familles, des enfants et des adolescents dont ils ont la charge. Le 
confinement peut favoriser les violences intra familiales, engendrer une détérioration des situations les plus 
fragiles, c’est pourquoi les travailleurs sociaux continuent à assurer l’accompagnement et une veille sociale 
et éducative. 
Les syndicats locaux de la FSU Territoriale, dans les Départements, agissent auprès des 
employeurs pour qu’aucun professionnel et collectif de travail ne reste isolé et obtienne les moyens 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission. 
Les 101 Conseils départementaux sont les chefs de file de la protection de l’enfance. A ce titre, la 
FSU Territoriale considère qu’ils doivent fournir à tous les professionnel-les assurant cette mission, les 
protections et équipements garantissant leur intégrité physique. 
La FSU Territoriale rappelle que les travailleurs sociaux sont aussi en première ligne pour faire face 
à cette situation sanitaire inédite. Leur investissement professionnel et leur mobilisation doivent être 
reconnus au même titre que les salarié-es qui agissent pour répondre aux besoins essentiels de la 
population, qu’ils travaillent dans les établissements de santé ou médico sociaux, les EHPAD, les 
commerces d’alimentation, les transports, l’énergie, la salubrité publique… 
Cette crise sanitaire exceptionnelle ne doit pas faire oublier les différentes responsabilités des 
collectivités territoriales et de l’Etat dans le délabrement annoncé de la Protection de l’Enfance. A l’issue de 
la pandémie, les professionnel-les devront avoir les moyens structurels, financiers et humains pour assurer 
pleinement cette mission essentielle à l’avenir de notre société.  

La FSU Territoriale veillera à ce que la Protection de l’Enfance ne soit pas l’oubliée des chantiers à 
venir. Dans le travail social comme dans la société, « « le jour d’après » se doit d’être en rupture avec les 
jours d’avant cette crise sanitaire. 
Les Lilas, le 8 avril 2020 

 



 

 

 

 

Paris, le 9 avril 2020 

 

Monsieur Olivier Dussopt, 

Secrétaire d’Etat à la Fonction Publique, 

 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Nos organisations se voient contraintes une fois de plus de vous interpeller 

solennellement concernant les nombreuses carences observées dans la fourniture 

d’équipements de protection aux personnels devant assurer une présence physique 

dans le cadre de l’exercice de leurs missions. Nous sommes chaque jour saisis de 

situations aussi dramatiques qu’inacceptables. Les variations quotidiennes de la 

communication gouvernementale en la matière n’aident aucunement à apaiser la 

situation. 

Compte tenu de la pénurie actuelle, nous demandons par conséquent de nouveau et 

avec force que les stocks de matériels de protection disponibles soient intégralement 

affectés aux services publics et secteurs de l’économie concourant aux besoins 

vitaux de la population. Nous insistons de nouveau sur la responsabilité des 

employeurs en matière de protection des salariés et sur les possibles conséquences 

pénales des carences constatées en la matière. 

L’urgence est donc de répondre aux nombreuses carences observées dans la 

fourniture d’équipements de protection aux personnels devant assurer une présence 

physique dans le cadre de l’exercice de leurs missions. 

Nous avons par ailleurs reçu l’agenda social Fonction publique pour le 2° trimestre 

de 2020. Dans le contexte de crise sanitaire que vit notre pays, nous considérons 

aussi inacceptable qu’inapproprié qu’un projet de reprise de l’agenda social tel qu’il 

était conçu avant la crise puisse nous avoir été adressé. Un agenda social qui 

prendrait la mesure de la situation à nos yeux devrait consister à ce que le ministère 

s’engage à prévoir, d’une part, un cadre de discussion visant à tirer les 

enseignements de la crise et leurs conséquences sur les réformes engagées et 

celles désormais nécessaires, d’autre part, à programmer une véritable négociation 



salariale et non une seule réunion sous la forme d’un simple rendez-vous salarial, et 

enfin à ouvrir une discussion sur un plan de relance des services publics sur la base 

des besoins de court et de long terme en matière de service public et d’emploi public. 

Compte tenu de ce que vivent nos collègues, compte tenu de l’effet dévastateur 

produit par les réformes menées sur la capacité des services publics et de la 

Fonction publique de faire face à une telle situation de crise, un retour à la situation 

antérieure et a fortiori un simple report de l’agenda social tel qu’il était construit avant 

la pandémie est inacceptable. Nous ne comprenons pas, en particulier, qu’à la 

lumière de la crise et du rôle que les CHSCT y ont joué, le gouvernement s’obstine à 

mettre en œuvre la diminution de leur rôle. Comment, de manière générale, peut-on 

justifier de la suppression des droits des représentants du personnel alors que leur 

rôle est majeur dans la crise ? Comment continuer à viser l’externalisation, les 

privatisations, alors que les agents publics pétris de la culture de l’intérêt général 

agissent avec un dévouement exemplaire pour le bien commun en toute 

responsabilité ? 

Dans l’immédiat, nous considérons, comme s’y est d’ailleurs engagé le Président de 

la République lors de son discours du 16 mars, que les efforts de tous doivent être 

prioritairement tournés vers la gestion de la crise, la protection des populations et de 

celles et ceux qui sont au travail dans des conditions très difficiles.  

Nous vous adressons, Monsieur le Ministre, nos sincère salutations. 



Garder la France unie

G
arder « la France
unie ». Au départ
était une formule,

lancée dans la première 
allocution d’Emmanuel 
Macron, transformée 
depuis en slogan sur 
Twitter, couleurs bleu et 
rouge. Aujourd’hui est une 
obsession, tapie derrière 
chacune de ses phrases. 
Le confinement va durer 
jusqu’au 11 mai mais il y 
aura un après. Des efforts 
et un horizon, en même 
temps. Crise sanitaire (« la 
santé reste notre priorité »), 
crise économique, le chef 
de l’Etat tente de concilier 
les deux. Si les médecins 
restent très prudents et 
« le virus garde beaucoup de 
mystères », le pays ne peut 
se permettre de rester 
paralysé, sans perspective 
d’en sortir, établit-il. Les 
écoles maternelles et 
élémentaires vont donc 
rouvrir le 11 mai, affirme 
Emmanuel Macron, 
puisque c’est la condition 
pour que l’activité reparte. 
Dans un moment marqué 
par les incertitudes, il garde 
une prudence verbale 
(«ce sera progressif », 
« la situation sera évaluée ») 
mais tente de baliser le 
chemin de sortie.
C’est un risque, mais il 
l’assume. Au bout d’un mois 
de confinement, le pays 
était arrivé à ce drôle de 

constat que le remède est 
efficace – l’engorgement 
tant redouté de l’hôpital n’a 
pas eu lieu –, mais les effets 
secondaires sont 
redoutables. Toutes 
les fragilités sociales et 
psychologiques ressortent, 
la crise économique, et 
partant sociale et donc 
humaine, s’aggrave à 
mesure que les jours 
passent. Le confinement, 
meilleur et pire des 
remèdes. Quand les 
Français s’inquiètent, pour 
leur grand-mère comme 
pour leur salaire, quand 
la confiance dans la gestion 
de la crise s’émousse 
rapidement et la colère 
gronde (entre Français 
eux-mêmes, et vis-à-vis du 
pouvoir), il fallait remercier 
les Français, colmater les 
brèches (soutien financier 
aux plus fragiles, visite des 
malades en fin de vie), et 
dessiner un après positif, a 
estimé Emmanuel Macron. 
A ceci près que ce 
raisonnement bute 
maintenant sur la réalité.
Le scénario ne se vérifiera 
qu’à une multitude de 
conditions : des Français 
qui restent civiques 
et confinés malgré 
les difficultés, des 
infrastructures politiques 
et administratives capables 
de réaliser les prouesses 
organisationnelles et de 
faire oublier leurs ratés 
(qu’Emmanuel Macron a 
très légèrement reconnus), 
des médecins en soutien, 
et surtout une maladie qui 
se décide à rentrer dans 
l’agenda présidentiel. 
Ce n’est pas gagné.
ccornudet@lesechos.fr

Le chef de l’Etat a tenté de répondre aux deux crises, 
sanitaire et économique. Le confinement est prolongé 
mais un après se dessine. Le plus dur commence.
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que la DGS appelle « un haut pla-
teau » épidémique.

Pourquoi une telle lenteur dans
la décrue ? Depuis le 17 mars, pour-
tant, les Français ont assez bien res-
pecté la règle du confinement. Une 
étude de l’Inserm portant sur l’Ile-
de-France estime que, grâce à cette 
mesure inédite, le taux de repro-
duction du virus aurait pu chuter de
3 contaminations par personne 
infectée avant le confinement à 0,68
à présent. Pour rappel, il faut que ce
taux soit inférieur à 1 pour que l’épi-
démie commence à refluer. De fait, 
le nombre de contacts face à face 
aurait diminué de 80 %. C’est un 
peu moins bien qu’à Wuhan, avec 
une chute estimée à 83 %, ou qu’à 
Shanghai (89 %), mais mieux qu’en 
Angleterre (73 %).

Toutefois, les services hospita-
liers se vident lentement, parce que 
certains malades ont mis du temps 
avant d’arriver à l’hôpital, et encore 
plus avant d’en sortir. La moitié des 
personnes en réanimation pour un 
Covid-19 y demeurent plus de 
10 jours, certains jusqu’à trois semai-

Cela le rendrait encore plus dange-
reux qu’on ne le pensait, d’autant 
plus que le grand public, la plupart 
du temps, ne porte pas de masques.

« Et surtout, quatrièmement, des
malades encore contagieux retour-
nent chez eux sept jours après leur 
séjour à l’hôpital, parce qu’il faut libé-
rer des lits », s’inquiète William Dab.
En Espagne ou en Italie, souligne-
t-il, on propose des chambres 
d’hôtel ou des lits dans des gymna-
ses aux convalescents, afin qu’ils ne
contaminent pas toute leur famille. 
On pourrait également imaginer 
d’offrir cette possibilité aux patients
avant qu’ils soient hospitalisés.

Encore faudrait-il pour cela être
en mesure de remonter le fil des 
contaminations, alors que 20 % à 
50 % des porteurs du virus ne pré-
senteraient aucun symptôme. D’où 
la nécessité de dépister massive-
ment les suspects de Covid-19, et le 
cas échéant de recontacter tous 
ceux qu’ils ont croisés et potentiel-
lement infectés. Un chantier indis-
pensable en vue du déconfinement,
mais encore balbutiant. n

Pourquoi l’épidémie perdure malgré le confinement

Solveig Godeluck
 @Solwii

Claquemurés depuis quatre semai-
nes, les Français commencent à 
trouver le temps long. Et pourtant, 
leurs efforts sont bien mal récom-
pensés, puisque les tableaux de 
bord hospitaliers continuent à cli-
gnoter. Lundi soir, la Direction géné-
rale de la santé (DGS) a annoncé que
6.821 malades étaient encore en réa-
nimation, soit 24 de moins que la 
veille. C’est le cinquième jour consé-
cutif de baisse, mais 227 entrées ont 
été enregistrées en 24 heures. 

De plus, le coronavirus a provo-
qué près de 15.000 décès. C’est ce 

Après un mois de confine-
ment, les services 
de réanimation commencent 
à se vider. Mais la décrue 
est lente, car les lits sont 
occupés longtemps. 
De plus, les contaminations 
se poursuivent car les 
personnes infectées ne sont 
pas détectées en amont.

Emmanuel Macron anticipe notamment 
une reprise de l’activité pour le 11 mai, 
mais « avec une protection des salariés, 
c’est la priorité ». Photo « Les Echos »

retraite, « avec les protections adé-
quates » aux familles de venir visiter
leurs proches en fin de vie. 

Le chef de l’Etat a aussi annoncé
que sur cette période, les mesures 
d’activité partielle et les aides aux 
entreprises seront prolongées et 
renforcées. Pour les indépendants 
et les entrepreneurs, « j’ai demandé 
au gouvernement de les renforcer ». 
Un plan pour les secteurs du tou-
risme, de la restauration, de l’événé-
mentiel doit être  mis sur pied.

Pour les plus vulnérables, Emma-
nuel Macron a aussi annoncé une 
« aide exceptionnelle » aux familles 
avec enfants, ainsi qu’aux étudiants 
loin de leur famille. Le conseil des 
ministres de mercredi décidera des 
éléments financiers nouveaux. 

A partir du 11 mai, le président
prévoit une réouverture progressive
des crèches, écoles, collèges et 
lycées. « C’est une priorité », a-t-il 
martelé, soulignant le creusement 
des inégalités avec le confinement. 
Mais il a assuré qu’il faudrait organi-
ser les protections pour les ensei-
gnants. Les étudiants, en revanche, 
ne reprendront pas le chemin de 
l’enseignement supérieur le 11 mai. 

Il anticipe aussi une reprise de
l’activité pour le 11 mai, mais « avec 
une protection des salariés, c’est la 
priorité », a-t-il souligné, dans le 
sillage de la proposition du leader de
la CFDT Laurent Berger.  Les person-
nes fragiles, malades chroniques 
notamment, resteront confinées. 

Des tests massifs

Ces ouvertures iront avec des tests 
massifs, qui iront en priorité aux 
personnes avec symptômes, aux 
soignants et aux plus fragiles. Les 
malades seront mis en quarantaine 
et pris en charge par un médecin.

Jusqu’à nouvel ordre en revan-
che, les frontières demeureront fer-
mées. A partir du 11 mai, les Français
pourront, avec les mairies, se voir 
fournir un «masque grand public» 
pour un «usage systématique», 
notamment dans les transports.

Le gouvernement a quinze jours
pour présenter le plan exact de sor-
tie de crise, et le président de la 
République a promis des points 
réguliers pour adapter les mesures.

Quant à la fin définitive de cette
« épreuve » s’est-il interrogé ? 

Emmanuel Macron a reconnu que
nous étions « loin de l’immunité 
collective ». « La première voie pour 
sortir de la crise est le vaccin », a-t-il 
redit, plaçant ses espoirs dans la 
recherche mondiale mais aussi, 
s’agissant des traitements, dans 
tous les essais cliniques en cours. 
« Je vous ai dit ce soir ce que nous 
savons et ce que nous ne savons pas »
a-t-il souligné quand jusque-là, sa 
parole a rencontré beaucoup de 

défiance. Mais il a aussi prévenu 
que « si nous finirons par l’empor-
ter, nous allons devoir vivre plu-
sieurs mois avec le virus », redou-
tant une deuxième vague.  Le chef 
de l’Etat a voulu saluer « la solida-
rité» des Français. Et au niveau 
européen, il a promis une « initia-
tive » dans ce « moment de refonda-
tion » afin d’avoir « plus d’unité, plus
de solidarité », posant au passage la
question des dettes et assurant que
« nous ne gagnerons jamais seuls ».

Quant à la France, pour l’après,
«il va nous falloir rebâtir une indé-
pendance agricole, industrielle et 
technologique française», avec un 
«plan massif» pour la santé, une 
stratégie bas carbone. Pour l’après,
il a promis de s’exprimer à nou-
veau. «Sachons nous réinventer, 
moi le premier, bâtir un projet fran-
çais. Prenons soin les uns des autres.
Nous tiendrons», a-t-il conclu pour 
tenter d’offrir un horizon. n

« Vous avez fait 
que l’épidémie 
commence 
à marquer le pas. 
Les résultats 
sont là [...], l’espoir 
remonte. »

CORONAVIRUS

Isabelle Ficek
 @IsabelleFicek

A 20h02. Juste après les applaudis-
sements des Français à leurs fenê-
tres en hommage aux soignants. 
C’est ce moment qu’Emmanuel 
Macron a choisi, lundi soir, pour 
s’adresser aux Français dans sa qua-
trième allocution en un mois. Un 
mois. Cela correspond à quelques 
jours près à l’entrée de la France 
dans le confinement, le 17 mars.

« Nous sommes en train de vivre
des jours difficiles, nous ressentons la 
peur, l’angoisse (...). Cette période est 
encore plus difficile à vivre quand on 
habite à plusieurs dans un apparte-
ment exigu, que les risques de tension
scandent le quotidien et que la soli-
tude et la tristesse est là pour les 
anciens », a-t-il commencé. Avant de
rendre hommage aux soignants, à la
première ligne – « ils ont tenu » – à la
deuxième ligne comme à la troi-
sième. «Vous avez fait que l’épidémie 
commence à marquer le pas. Les 
résultats sont là (...) l’espoir renaît », 
a-t-il salué. 

Les aides renforcées

Alors certes il a reconnu que la 
France n’était sans doute pas assez 
préparée : « le moment a révélé des 
failles », a admis le chef de l’Etat sur
le manque de matériel mais il a 
assuré que gouvernement, collecti-
vités locales, industriels, associa-
tions se sont mobilisés. «Mais 
quand on est au front, il est difficile 
d’entendre qu’une pénurie mondiale 
empêche les livraisons », a-t-il 
déclaré face à la colère promettant, 
avec les commandes réalisées et la 
production mobilisée en France, 
que « nous saurons faire face. »

Mais si l’espoir renaît, il a aussi
martelé que « rien n’est acquis : nous
devons continuer de respecter les 
règles » a-t-il affirmé en annonçant 
que « le confinement le plus strict 
doit se prolonger jusqu’au lundi 
11 mai ». « Il y aura ce lundi 11 mais si
les règles sont respectées », a-t-il 
avancé tout en demandant aux élus
de conserver les mêmes règles pour
tous. Il a ouvert la possibilité, dans 
les hôpitaux et les maisons de 

l Après un mois de confinement, le chef de l’Etat a annoncé lundi soir qu’il prolongeait cette durée jusqu’au 11 mai.
l Il donne quinze jours au gouvernement pour le plan de déconfinement ; les plus vulnérables resteront confinés.
l Les crèches, écoles, collèges et lycées réouvriront progressivement et un masque grand public sera distribué à tous. 

Macron promet un déconfinement 
progressif à partir du 11 mai

ÉPIDÉMIE

nes. Ces délais très longs expliquent 
ce « plateau » haut perché, et met-
tent à l’épreuve un système de soins 
qui n’a pas été conçu pour cela.

Mise en isolement

De plus, de nouveaux malades 
continuent d’affluer : 2.673 nou-
veaux cas confirmés lundi, sans 
compter tous ceux qui n’ont pas été 
dépistés mais ont consulté en ville 
ou qui ont attrapé le virus en maison
de retraite. Pour William Dab, 
ancien directeur général de la santé 
et médecin de santé publique, il y a 
quatre explications à ces nouvelles 
contaminations. 

Premièrement, certains confinés
ne respectent pas la règle. Deuxiè-
mement, certains Français doivent 
travailler, et par conséquent multi-
plient les contacts, parfois en trans-
ports en commun. Troisièmement, 
il est possible que le virus puisse se 
transmettre par voie aérienne – en 
parlant, pas seulement en toussant. 

DÉCRYPTAGE

EVENEMENT  
Mardi 14 avril 2020 Les Echos
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directeur du département des situations
d’urgence, supervise dans le camp de
Krindin le déchargement de poutres et de
nattes. « Je suis arrivé juste après les
événements, assure-t-il. Nous avons remis
en état les pompes à eau, déployé de
nouvelles forces de sécurité, nous allons
ouvrir de nouveaux dispensaires et trois
des écoles sont prêtes à recevoir leurs
élèves. Les déplacés peuvent rentrer chez
eux. » Hatima Moussa Ibrahim a entendu
le message et elle veut y croire. Elle
arrose le citronnier devant sa modeste
maison et a rebâti la clôture qui entoure
sa parcelle. « Depuis quelque temps, je
venais m’occuper de mes arbres pendant
la journée, et je retournais dormir à Al-
Geneina. Mais là, j’ai décidé de rester. Les
soldats sont de Khartoum », dit-elle.

Ils ne sont pas très nombreux à faire
comme Hatima. À ce jour, seules
36 familles ont repris possession de leurs
habitations dans le camp de Krindin.
Preuve que le gouvernement de transition
devra faire beaucoup plus pour rétablir la
confiance.

L’art de se réapproprier

l’économie avec le

philosophe Alain Deneault
PAR ANTOINE PERRAUD

LE LUNDI 13 AVRIL 2020

Plongée salutaire dans L’Économie
esthétique, troisième épisode du
« feuilleton théorique » échafaudé par
le philosophe québécois à partir du mot
« économie », qu’il juge trop important
pour le confier aux seuls économistes.

 Cette émission est également disponible
en format sonore (« podcast » pour les
franglaisants), à retrouver ici.

***

Rien n’est à eux, tout est à nous,
à commencer par l’économie ! Cette
riche idée appelée à se propager en
temps utile, c'est-à-dire dès demain
(cf. l'article de Romaric Godin du 11
avril : « Ce que le confinement nous

apprend de l’économie »), cette riche
idée, un philosophe québécois né en
1970, Alain Deneault, en propose le
meilleur usage. L’économie, c’est en effet
plus que l’économie, puisque gît dans
cette notion polysémique une capacité
d’affranchissement, d’émancipation et de
délivrance mise sous le boisseau à partir du

XVIIIe siècle.

Une caste de kleptomanes prédateurs,
bientôt baptisés économistes, fit alors
main basse sur l’économie, ainsi réduite
à la myopie de ceux qui s’en emparèrent
en asséchant la sémantique. Il suffit de
penser au beau mot de « commerce »,
qui, d’échange intellectuel, en est venu
à désigner une circulation matérielle,
sonnante et trébuchante. Fini les penseurs
en tous genres (théologiens, philosophes,
musiciens, médecins, botanistes, peintres,
esthètes et psychologues avant la lettre) :
place aux physiocrates de l’Ancien
Régime obsédés par la rentabilité
maximale et partant, à leur manière,
ancêtres de Friedrich Hayek et de l’École
de Chicago…

Face à ce gâchis conceptuel et
philologique navrant, Alain Deneault a
ramassé le tronçon du glaive. Il a bâti un
« feuilleton théorique » en six épisodes
autour du vocable économie, ainsi pris
au mot. Il a déjà publié L’Économie
de la nature, puis L’Économie de la
foi (Lux Éditeur). Mediapart accompagne
une telle chronique salutaire, à mesure
de sa parution. D’où l’entretien (vidéo
ci-dessus) que nous vous présentons, à
l’occasion de la livraison (actuellement
perturbée pour cause de pandémie
planétaire) du troisième volet :
L’Économie esthétique.

Il y est notamment question de
L’Adoration des mages, un tableau peint
par Pieter Brueghel l’Ancien en 1564 et
conservé à la National Gallery de Londres
(à voir ici).

***

Alain Deneault :

L'Économie esthétique

(Lux Éditeur, 160 p., 12 €)

Boite noire

Cet entretien a été réalisé le 10 mars 2020
– une semaine avant que ne fût décrété le
confinement.

Ce que le confinement nous

apprend de l’économie
PAR ROMARIC GODIN

LE SAMEDI 11 AVRIL 2020

© Bryan R. Smith / AFP

Le débat autour d’une supposée sortie
du confinement pour des raisons
économiques est la pire manière de penser
cette époque. C’est un débat entre deux
positions conservatrices qui dissimule la
vraie question, démocratique.

Depuis quelques jours, une petite musique
se fait entendre : il faut cesser de
toute urgence le confinement pour des
raisons économiques. Dans Les Échos,
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l’éditorialiste Éric Le Boucher le dit
clairement : « Il faut sortir la France du
confinement. » L’idée est défendue par
plusieurs journalistes sur Twitter, dans les
radios, à la télévision. L’idée est simple et
s’appuie sur un des instruments préférés
des économistes, le tableau coût-bénéfice.

D’un côté, les morts du coronavirus, de
l’autre les coûts économiques de perte de
PIB et de la crise qui suivra, qui induiront
aussi des morts. Ce rapport serait favorable
à la reprise de l’activité économique.
On pourrait donc revenir à la fameuse
stratégie de « l’immunité de groupe » et
tolérer les morts du coronavirus pour ne
pas avoir à en déplorer davantage pour
cause de désastre économique.

La démarche est remarquable par ce
qu’elle dit de ce qu’est l’économie
capitaliste. Elle s’appuie sur un des
éléments les plus puissants de ce système,
mais aussi, lorsqu’il est mis à nu, un
des plus fragiles : l’abstraction. Car
dans cette macabre comptabilité, deux
réalités distinctes sont mises à égalité.
D’un côté celle d’un phénomène qui
s’impose à l’homme, un virus contre
lequel nous n’avons pas d’armes, du moins
pour l’heure, et qui tue directement des
hommes et des femmes. Et de l’autre, une
création de l’humanité, l’économie de la
marchandise, qui imposerait sa loi à sa
créatrice au point de lui enlever également
des vies.

Il n’est pas question de nier que les
crises économiques sont coûteuses en
vies humaines. Les exemples du passé le
montrent assez. Mais ce que ces doctes
penseurs oublient, c’est que ces crises ne
sont pas des phénomènes qui échappent
aux hommes. Elles sont le produit de leur
organisation sociale, de leur activité et de
leurs choix. Et il ne dépend que d’eux
de trouver d’autres formes d’organisation
qui sauvent des vies et empêchent que les
crises ne tuent autant.

Autrement dit, ce que le discours
de ces contempteurs économiques du
confinement cache, c’est que les victimes
de la crise ne seront pas les victimes
collatérales du choix de préserver
aujourd’hui des vies, elles ne seront pas

les victimes tardives de notre décision
de freiner la pandémie de coronavirus,
elles seront les victimes de l’organisation
économique fondée sur le fétichisme de
la marchandise qui se traduit précisément
dans leurs calculs de bas étage.

On comprend leur colère : soudain, en
quelques semaines, on se rend compte
que l’on peut stopper la fuite en avant
de l’économie marchande, que l’on peut
se concentrer sur l’essentiel : nourrir,
soigner, prendre soin. Et que, étrangeté
suprême, la Terre ne cesse pas de tourner,
ni l’humanité d’exister. Le capitalisme
est suspendu dans son fonctionnement
le plus primaire : il génère une plus-
value minimale, insuffisante à alimenter la
circulation du capital. Et l’homme existe
encore.

Mieux même, débarrassé de l’abstraction
marchande, il pense à sa vie et à celle
des autres. C’est un pan essentiel de
la pensée de ces gens qui s’effondre :
le capitalisme n’est pas l’humanité.
Lorsque la marchandise cesse de créer la
« richesse », il ne se passe rien ou presque.
On établit une forme de « socialisme de
la pandémie», pour reprendre les termes
de l’ancien dirigeant de Citigroup Willem
Buiter.

© Bryan R. Smith / AFP

Alors, pour continuer à maintenir en vie le
mythe du caractère capitaliste intrinsèque
de l’humanité, on a recours à des menaces :
tout cela se paiera, et au centuple. Et par
des morts. On ne réduit pas impunément
le PIB de 30 %. Sauf que, précisément,
l’époque montre le contraire et invite à
construire une organisation où, justement,
la vie humaine, et non la production de
marchandises, sera au centre.

Et là encore, l’époque est bavarde. Ces
gens qui pensent que seul le marché
produit de la valeur se retrouvent, eux-
mêmes, à pouvoir manger à leur faim
dans une ville propre, alors même que
le marché ne fonctionne plus de façon
autonome. Ils ne le peuvent que grâce au
travail quotidien de salariés, des éboueurs
aux caissières, des chauffeurs de bus aux
soignants, des livreurs aux routiers qui,
tout en s’exposant au virus, exposent au
grand jour la preuve de l’écart béant
entre la valorisation par le marché de leur
travail abstrait et la valeur sociale de leur
labeur concret. La valeur produite par le
marché qui donne à un consultant un poids
monétaire dix fois supérieur à celui d’une
caissière ou d’un éboueur apparaît alors
pour ce qu’elle est : une abstraction vide de
sens. Ou plutôt une abstraction destinée à
servir ce pourquoi elle est créée : le profit.

Pour nos « économistes », tout cela est
profondément insupportable et il faut vite
en finir avec un confinement qui finirait
par rendre tout cela trop visible. On
finirait par s’imaginer qu’il est possible de
s’organiser autrement, de placer d’autres
priorités au sein du fonctionnement social,
de définir ses besoins essentiels pour
construire une société de la sobriété.
Mais alors, on n’aurait plus besoin
de tout ce fatras – PIB, compétitivité,
profits, dividendes, marchés financiers –
qui assure la soumission du monde du
travail à la valeur d’échange. On pourrait
démocratiser l’économie…

C’est bien pourquoi il est urgent de
passer à la suite, cette fameuse crise
qu’on laissera se développer pour nous
passer l’envie de recommencer à placer les
vies concrètes au-dessus de l’abstraction
marchande.

Mais ne nous faisons pas d’illusion :
quelles que soient les gamberges qui, dans
ce temps suspendu, nous occupent sur
le « monde d’après », le confinement
n’est en rien progressiste, encore moins
« socialiste ». Et c’est précisément la
difficulté de la situation.

Au début de la pandémie, les
gouvernements les plus imprévoyants
(notamment l’Italie, la France, l’Espagne,
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le Royaume-Uni et les États-Unis) ont
choisi de faire le même calcul que ce
que proposent Éric Le Boucher et ses
amis : on ne pouvait sacrifier l’économie
à une « mauvaise grippe ». On tablait
donc sur l’immunité de groupe. Les gens
mourraient certes en nombre, mais vite.
L’impact économique serait réduit.

C’est ce choix qui a incité les
autorités italiennes à tarder à agir en
Lombardie, alors que, comme l’ont montré
les enquêtes d’Il Fatto Quotidiano,
le patronat local redoutait de perdre
des marchés. Et c’est aussi ce choix
qui explique, en France, le mensonge
sur la pénurie de masques, tant la
reconnaître publiquement aurait obligé à
détrôner l’économie au profit de l’urgence
sanitaire. Sans compter, dans le cas
français toujours, les agendas idéologiques
et politiciens du pouvoir – imposer à la
hussarde la réforme des retraites, tenir
coûte que coûte les municipales.

Si toutes ces autorités, y compris les plus
convaincues, comme les gouvernements
britannique ou étasunien, ont abandonné
cette stratégie, c’est que, politiquement,
face aux alertes répétées des soignants
et des chercheurs, il n’était plus possible
d’assumer ces décès massifs dans des
hôpitaux surchargés. Et il était trop tard
pour les éviter. Une telle image aurait
été désastreuse et on aurait accusé le
capitalisme de dévorer les vies pour
son propre intérêt. À une époque où la
question des inégalités et du changement
climatique, et de leurs relations avec le
modèle économique, se pose avec acuité,
l’effet aurait été ravageur. On s’est donc
résolus à momentanément « sacrifier »
l’économie.

On s’y est d’ailleurs plus ou moins
résolus. En France, toujours, on s’est
échinés à maintenir une activité inutile
pour « réduire l’impact », mais aussi
et surtout pour continuer à maintenir au
maximum le règne de l’économie. On se
souvient des pressions exercées par la

ministre du travail Muriel Pénicaud sur

le secteur du BTP pour que les chantiers
reprennent. Il ne faut jamais oublier que
le confinement français, comme d’autres

d’ailleurs, est un confinement limité où
40 % des travailleurs doivent continuer
à justifier de leur présence, malgré les
risques. Et il faut se souvenir que
c’est encore une fois devant l’échec de
cette stratégie du « en-même-temps » et
l’accélération de la pandémie que des
gouvernements, avec la même stratégie
de départ, en Italie ou en Espagne, ont
dû réduire au strict minimum l’activité
économique.

Mais qu’on ne s’y trompe pas : ce
n’est que partie remise. Plus cette crise
« politiquement fabriquée » sera sévère,
plus, là aussi, on la fera payer à la
population. Pour « reconstruire », assurer
les « emplois », attirer les investisseurs,
bref, faire repartir la machine, on
demandera, comme a commencé à le
faire Bruno Le Maire, des « efforts »
à la population. On fera donc tout pour
que le confinement produise une violente
crise économique qui, effectivement, sera
cruelle et coûteuse en vies humaines. On
le fera simplement : en se contentant de
« geler » le système économique et en
se gardant de profiter de cette suspension
pour le modifier. Une fois décongelé,
l’économie marchande donnera le pire
d’elle-même. Ses mécanismes propres se
déchaîneront. Mais on devra l’accepter
comme une loi divine.

L'appel à la « Restauration » du

capital

Les effets de cette inévitable
« Restauration » du capital seront
redoutables. Certes, comme Louis XVIII
avait en 1815 su céder à l’air du temps
en « octroyant » une Charte, tout en
mettant en place une réaction sociale
sévère, le capitalisme donnera quelques
gages par un paternalisme d’État patelin,
avec quelques gorgées de souverainisme.
Mais le « mouvement réel » sera celui
de la destruction, au nom de sa propre
sauvegarde, des droits sociaux et des
niveaux de vie des plus fragiles par
la poursuite de « l’austérité » et des
« réformes structurelles ».

Le gouverneur de la Banque de France,
François Villeroy de Galhau, et le
patron du Medef, Geoffroy Roux de
Bézieux, ne réclament pas la fin rapide
du confinement. Mais ils préviennent
qu’ensuite il faudra « réduire la dette par
des efforts » pour l’un, « réfléchir à la
question du temps de travail » pour l’autre.
Le bar est ouvert. Une « bonne crise » est
finalement le meilleur moyen de rétablir la
discipline dans les rangs du travail. Celle-
ci ne fera pas exception.

Qu’on se comprenne bien : cela ne signifie
pas que cette crise a été construite pour
cela, par un dessein machiavélique. On l’a
dit : c’est la pression politique qui a amené
à abandonner la stratégie de l’immunité de
masse en réponse au virus. Mais l’occasion
fera le larron parce que cela est dans la
logique interne au système capitaliste :
la destruction de valeur marchande doit
être suivie par son rétablissement. Et la
volonté de ces mêmes gouvernements
de se contenter de maintenir l’économie
d’après comme elle était avant en est la
preuve.

Que retenir de tout cela ? Que
l’économie est sans doute la plus
mauvaise façon de penser le confinement.
Prolongation du confinement ou pas, la
crise sera sévère si l’on reste dans la
logique de la société dominée par les
marchandises. Elle fera des victimes et
sera cruelle pour les plus modestes. Et
finalement, derrière le faux débat entre
partisans du confinement et partisans du
déconfinement « économique », cette
conclusion est bel et bien la même.

Mais redisons-le : l’économie n’est que
ce que l’on en fait collectivement et c’est
précisément ce que le confinement montre
avec éclat. Dès lors, il apparaît clairement
que la perspective inévitable de la « crise »
n’est que le fruit de notre démission sur ce
terrain, de notre refus collectif de penser
autrement l’économie et de la « remettre
à sa place », comme dirait le philosophe

canadien Alain Deneault.

Cela signifie aussi que ce débat
sur l’économie dissimule un autre
débat, autrement plus sérieux, sur
les conséquences humaines concrètes
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du confinement. Suspendre l’abstraction
économique, c’est chose aisée. Mais
suspendre la vie sociale de l’homme,
animal social par excellence, est autre
chose. C’est nécessairement réduire la
portée de cette vie et, partant, immobiliser
l’homme ; c’est l’entraver, le dominer, le
soumettre.

La réduction de la sphère sociale à
la sphère familiale la plus étroite, la
réduction de l’espace de vie à un
domicile plus ou moins adapté à une
vie permanente en son sein, la réduction
du temps à un temps personnel et non
collectif, l’atomisation des situations, des
expériences, des joies et des souffrances,
tout cela a des conséquences, personnelles
et collectives. Et ces conséquences
sont plus graves à mesure que l’on
descend dans l’échelle sociale et que le
confinement dure.

Ces conséquences sont en permanence
niées et sous-estimées. On prétend
les dissimuler derrière un ersatz
technologique, dont on sent pourtant avec
le confinement les limites. À ceux à qui
l’enfermement pèse, on répond par la
répression et la désapprobation morale,
ce qui signifie que l’on nie le sujet.
À ceux qui s’inquiètent pour l’état des
libertés publiques, on renvoie l’accusation
d’égoïsme et d’alarmisme. Alors même
qu’on sait que c’est durant ces moments
que les pouvoirs fourbissent leurs armes
contre ces libertés.

Pour faire tenir le peuple, on lui envoie
soit des messages et des chansons de
stars bien à l’aise dans leurs douillettes
résidences, soit le bâton du gendarme et
du juge, qui s’en donnent à cœur joie pour
« faire des exemples ». On demande au
peuple de continuer à regarder le spectacle
passivement, sans bouger, sans penser.
Mais n’est-ce pas l’inverse même de la vie
humaine ?

Cette réponse moralisatrice est hautement
problématique. Dans le silence du
confinement, elle aggrave les tensions
sociales et les dissensions au sein de la
société. Chacun blâme son voisin pour
ses actes, les délations se multiplient,
les jugements sont légion. Les bases

de la société démocratique sont remises
en cause par un climat de suspicion,
d’angoisse et de peur. La culpabilisation
est la première étape vers cette exigence
de discipline que l’on affirmera pendant
la crise économique. Et c’est bien de cela
qu’il faut parler.

La sous-estimation des questions
psychiques, politiques et sociales dans
le confinement au profit d’une
surestimation de la question économique
est significative. D’un côté, on y voit
une forme de caprice d’enfants gâtés
qui doivent rester chez eux et qui le
pourraient sans problème s’ils le voulaient
bien. De l’autre, une question sérieuse qui
mérite qu’on pèse le pour et le contre
du confinement. La réalité est pourtant
exactement inverse.

Et c’est bien ici que le débat devrait se
situer : entre l’impossibilité sociale du
confinement et sa nécessité médicale. Et
il devrait être de la responsabilité de nos
dirigeants que l’économie ne soit pas un
problème et ne le devienne pas. Si cette
crise nous a appris une chose, c’est que,
désormais, la protection de la vie doit
être au cœur des politiques publiques.
C’est donc à l’économie de se soumettre
à l’homme, pas l’inverse. Le débat sur le
confinement devrait donc se situer ailleurs.

Il devrait se situer dans le comment
du confinement pour en minimiser les
conséquences concrètes. Et dans ce débat,
l’impératif de santé devra être confronté
aux autres impératifs de la vie réelle pour
trouver des solutions ou pour accepter des
limitations temporaires. Ce dialogue n’est
possible que s’il n’est pas uniquement
pris en charge par un État qui utilise le
confinement pour dissimuler ses manques
et ses erreurs, comme un ersatz de
politique sanitaire, sans se soucier de
rien d’autres. Car dans cette logique
d’un pouvoir sans contre-pouvoir, le
confinement est une aubaine : il permet de
suspendre le débat au nom de la « guerre
contre le virus », tout en étant sûr de
reprendre la guerre sociale après la crise
sanitaire.

C’est pourquoi le confinement ne devrait
pas être une suspension de la vie commune
et de l’exigence démocratique. Il devrait
au contraire être le moment où la société
définit ses priorités et réussit à trouver des
solutions pour sortir de la crise et éviter le
châtiment que promettent les néolibéraux.
Plus que jamais, au cœur même de la crise
sanitaire, c’est bien de démocratie sociale
dont ce pays – et ce monde – ont besoin.

Covid-19: chronologie

d’une débâcle française
PAR FRANÇOIS BONNET

LE DIMANCHE 12 AVRIL 2020

Emmanuel Macron, le 7 avril, à Pantin. © AFP

Comment le pouvoir français apprend-
il l’émergence d’une épidémie devenue
pandémie ? Comment a-t-il réagi, englouti
qu’il était dans la réforme des retraites
et les municipales ? Comment s’est-il
préparé ? Éléments de réponse en dates.

C’était le 30 janvier, il y a moins
de trois mois. Autant dire un autre
temps, comme effacé par la violence
de la pandémie de Covid-19. Ce jour-
là, l’Organisation mondiale de la santé
(OMS), déjà critiquée pour sa lenteur et
sa complaisance envers le régime chinois,
décidait de déclarer « l’urgence de santé
publique de portée internationale ». Par
ce mécanisme d’alerte, l’OMS demande à
tous les pays de se préparer en urgence à
une possible pandémie.

Ce même 30 janvier, le pouvoir exécutif
français est tout entier concentré sur la
bataille parlementaire qui s’engage sur le
projet de réforme des retraites (voir ici la
page d’accueil de Mediapart du 30/01).
Macron et Philippe font face depuis deux
mois à une mobilisation sociale inédite et à
un rejet massif de cette réforme. Président
et premier ministre n’entendent rien céder
et consacrent même à cette réforme la
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Le psychiatre analyse 
avec optimisme

 le nouveau rapport à 
l’autre que permettent 

les technologies numé-
riques en période de 

confinement

ENTRETIEN

S
erge Tisseron est psychiatre et
psychanalyste. Très investi dans
la réflexion sur l’usage que nous
faisons des nouvelles technolo-
gies, il analyse ici les effets du
confinement sur notre rapport

aux écrans. Selon lui, nous ne verrons 
plus les outils numériques de la même fa-
çon après qu’avant l’épidémie. Et il faut 
s’en réjouir.

Dans cette expérience inédite qu’est le 
confinement, qui réagit prioritaire-
ment en vous, le psychiatre ou le spé-
cialiste des technologies numériques ?

Le père de famille ! J’ai deux adoles-
cents à la maison, âgés de 12 et 16 ans.
L’enseignement à distance, quelle ga-
geure ! Les professeurs n’y étaient pas 
préparés, les parents non plus. Dès l’an-
nonce de la fermeture des écoles, je me
suis posé cette question : comment des
enfants, des ados qui n’ont pas le con-
trôle de leurs impulsions, vont-ils gérer 
leur temps ? Comment leurs parents 
vont-ils les faire étudier en dehors du ca-
dre scolaire, à partir d’informations qui 
arrivent sur un écran ? Comment les fa-
milles vont-elles répartir le temps entre
écrans de travail et écrans de loisirs, qui 
plus est dans un lieu unique ? Sur ce plan
comme sur d’autres, cette crise est un ca-
tastrophique accélérateur des inégalités
sociales. Pour les familles qui n’ont ni ta-
blette ni ordinateur – dans certains
foyers, seul le père a un téléphone mo-
bile –, ou qui n’ont pas d’imprimante, il
est quasiment impossible de gérer l’école
à la maison.

Par ailleurs, tous les parents ne peuvent
pas s’improviser enseignants. Cela fait 
vingt ans qu’on évoque une formation à 
l’enseignement à distance dans les insti-
tuts nationaux supérieurs du professorat 
et de l’éducation (Inspe), ex-IUFM. Rien
n’a été fait, ou presque. Résultat : pour 
beaucoup, l’enseignement à distance se
limite à envoyer les cours par Internet. Il 
existe pourtant des vidéos très pertinen-
tes, mises en ligne par des youtubeurs 
ayant un sens aigu de la pédagogie. 
Quant aux élèves, ils collaborent sponta-
nément sur leurs réseaux. Il faudrait que 
l’éducation nationale profite de cette rup-
ture pour dire à ses enseignants : surtout,
ne reprenez pas vos cours comme avant ! 
Exploitez les ressources d’Internet, faites 
du collaboratif, encouragez le tutorat en-
tre les élèves et privilégiez les interac-
tions à chaque fois qu’elles sont possibles,
en présence physique ou en ligne !

Avec le confinement, nous avons 
considérablement augmenté nos 
communications par Skype, Whats-

App et autres réseaux sociaux permet-
tant le visiodialogue. Cela peut-il 
constituer un tournant dans notre uti-
lisation des outils numériques ?

Beaucoup de gens découvrent que la
communication à travers un écran ne 
s’oppose pas à la communication en pré-
sence physique, mais que ce sont deux 
manières de fonctionner complémentai-
res. La frontière que la culture du XXe siè-
cle tendait à établir entre le monde réel et
le monde virtuel est en train de s’effacer. 
On a beaucoup critiqué les réseaux so-
ciaux, et parfois à raison : les fausses nou-
velles, le harcèlement en ligne, l’info en 
continu, l’économie de l’attention, tout 
cela est en effet problématique. Mais,
dans ce moment où nous sommes physi-
quement séparés les uns des autres, on 
s’aperçoit qu’ils présentent aussi d’énor-
mes avantages pour rester en lien les uns 
avec les autres.

Il y a un dessin des Indégivrables, de Xa-
vier Gorce [dessinateur pour Le Monde], 
que j’aime bien. Un gâteau avec des bou-
gies est posé sur une table. Le père pin-
gouin dit à son enfant : « Tu n’as pas invité
tes copains pour ton anniversaire ? » Et 
l’enfant de brandir son téléphone mo-
bile : « Ils sont tous là ! » Quand Gorce a 
fait ce dessin, il y a quelques mois, cela
faisait rire tout le monde : les ados consi-
déraient les parents comme de vieux 
croûtons, les parents trouvaient que leurs
enfants étaient complètement fous. Ce 
qui paraissait relever de l’absurde pour
certaines générations se révèle aujour-
d’hui être un comportement adapté à 
une situation inédite, et peut-être aussi à 
des situations futures.

Une des craintes souvent exprimées à
l’encontre de ces technologies, c’est qu’el-
les nous éloignent de la réalité. Ce n’est 
pas si vrai. Dès 2016, une étude réalisée 
pour Médiamétrie montrait que la tran-
che d’âge des milléniaux, ces 25-35 ans
qui passent leur temps sur leur mobile, 
est aussi celle où l’on se voit le plus, car le 
fait d’être connecté en permanence per-
met d’improviser des rencontres en fonc-
tion de ses disponibilités. En 2017, le
Fonds des Nations unies pour l’enfance 
(Unicef) soulignait quant à lui, dans un 
rapport sur « Les enfants dans un monde 
numérique », que l’utilisation de ces tech-
nologies a essentiellement pour eux des
effets positifs. Sans omettre les possibles 
effets néfastes de la vie en ligne, il notait 
trois avantages des réseaux sociaux : ils
augmentent le sentiment d’être en lien 
avec les camarades, réduisent la sensa-
tion d’isolement et favorisent les amitiés 
existantes. Aujourd’hui, ce constat de-
vient valable pour nous tous : nous 
sommes physiquement confinés, mais
désenclavés relationnellement. Après 
cette expérience collective, il ne sera plus 
possible de parler des réseaux sociaux 
comme avant.

Chacun étant invité à rester chez soi, 
la téléconsultation remplace de plus 
en plus la visite chez son médecin de 
ville. Qu’en est-il en matière de 
psychothérapie ?

De nombreux patients vont probable-
ment découvrir l’utilisation de Skype ou 
du téléphone mobile pour rester en lien 
avec leur thérapeute. La pratique des con-
sultations à distance existait déjà avant le
confinement, notamment pour pallier le 
désert médico-psychologique de certai-
nes régions. La crise actuelle va accélérer 

le développement de cette pratique. Mais 
encore faut-il que les conditions d’un ca-
dre éthique et déontologique soient réu-
nies – la confidentialité de la séance, par
exemple, qui n’est pas toujours facile à 
garantir en période de confinement –, et 
comprendre que la relation en ligne n’est 
pas la même que dans un cabinet. C’est 
pourquoi nous avons lancé, dès le
23 mars, avec d’autres psychologues et 
psychiatres formés à diverses techniques 
(hypnothérapie, EMDR, psychanalyse, 
systémique, thérapie cognitivo-compor-
tementale), la plate-forme collaborative
CyberPsyCO. fr : « CO » comme « corona-
virus » et « collaboratif ».

Son but est de proposer une aide psy-
chologique gratuite aux personnels mé-
dicaux et médico-sociaux confrontés au 
Covid-19, mais également d’apporter un 
soutien aux thérapeutes qui souhaitent 
passer à la consultation à distance, no-
tamment grâce à des séances de supervi-
sion en ligne. J’aime à croire que ces
« groupes d’intervision » continueront à
fonctionner même après le déconfine-
ment, car les psys se sentent souvent 
seuls dans leur pratique.

Pour beaucoup d’entre nous, le confi-
nement est aussi l’occasion de décou-
vrir la richesse des activités proposées 
sur Internet. Cela changera-t-il dura-
blement notre rapport au virtuel ?

Je l’espère. On a eu trop tendance par le
passé à raisonner autour des écrans de
manière quantitative, et non qualitative.
A s’inquiéter des addictions que pouvait
provoquer un temps d’écran trop impor-
tant – comme pour le tabac ou l’alcool –,
en négligeant de réfléchir en matière
d’usages. Or, les outils numériques,
c’est d’abord une multiplicité de possi-
bles. Ce sont des visites de musées, du
coaching pour des activités sportives, 
des documentaires géographiques ou
historiques…

Beaucoup d’entre nous le découvrent
aujourd’hui, car ils passent sur leurs 
écrans un temps qu’ils auraient d’ordi-
naire considéré comme folie. Il sera sans 
doute difficile, après cela, de retomber 
dans l’idée que la seule manière de gérer 
les écrans est de limiter le temps d’utilisa-
tion. Il devient évident qu’il ne faut pas
seulement apprendre à s’en passer, mais
aussi apprendre à mieux s’en servir. C’est 
ce que font d’ores et déjà un nombre 
considérable de gens, pour qui la pandé-
mie est ressentie comme un révélateur
de dysfonctionnements majeurs. Ils ont
envie de mettre cette crise à profit pour
faire bouger les choses, et s’emparent des 
outils numériques pour proposer un foi-
sonnement d’initiatives. C’est l’enthou-
siasme de l’an 1, comme en Mai 68 ! D’où 
l’importance de recueillir les témoigna-
ges sur ce moment historique, mais aussi
de recenser tous les projets qui naissent 
en ce moment sur Internet.

Dans votre prochain livre, « L’Emprise 
insidieuse des machines parlantes » 
[Les liens qui libèrent, parution pré-
vue en mai], vous vous inquiétez de 

l’importance que pourraient prendre 
les assistants vocaux dans notre uni-
vers mental, tant tout est fait pour 
nous faire oublier que ces « chatbots » 
ne sont que des machines. L’expé-
rience que nous vivons actuellement 
résonne-t-elle avec cette crainte ?

Absolument. Les enceintes connectées,
qui font déjà leur entrée dans nos appar-
tements, vont être dotées d’une voix de 
plus en plus réaliste, et elles nous parle-
ront avec un degré croissant d’intel-
ligence sociale et émotionnelle. Ma 
crainte, c’est que ces chatbots deviennent,
pour un certain nombre de personnes, 
connectées mais isolées, des substituts
de relations humaines. De ce point de
vue, la gigantesque activité conversation-
nelle sur Internet à laquelle nous pousse 
le confinement est une bonne chose.
Beaucoup découvrent de nouvelles for-
mes de communication pour être en 
liaison avec leurs proches, même s’ils ne 
sont pas près d’eux physiquement. Cela
remet les machines parlantes à leur juste 
place, qui est de nous rendre de menus 
services et non pas d’être des substituts 
d’interlocuteurs. Cela nous rappelle que 
l’utilisation des machines transforme les 
humains et les relations entre eux, et
qu’il faut savoir leur poser des limites –
un sujet de recherche pour lequel nous
avons créé, en 2019, avec le psychologue 
clinicien Frédéric Tordo, le premier di-
plôme universitaire de cyberpsychologie 
à l’université de Paris.

A cet égard, la crise actuelle nous con-
fronte aussi à un risque. Dans certains 
hôpitaux, en Chine et en Italie notam-
ment, des médecins et des infirmiers pi-
lotent à distance des machines program-
mées pour vérifier les paramètres vitaux 
ou déclencher des procédures indispen-
sables au maintien en vie de malades du-
rement atteints par le Covid-19. Vu le ris-
que de contagion, c’est tout à fait justifié. 
Mais il serait catastrophique que cette
introduction précipitée, sous l’effet de 
l’urgence, de technologies robotiques ca-
pables d’accomplir des gestes soignants, 
crée un état de fait qui nous épargnerait
l’indispensable réflexion sur l’impor-
tance de l’humain dans le soutien et l’ac-
compagnement à la vie d’autres hu-
mains. Ou alors, ce serait la fin de l’huma-
nité sous prétexte de vouloir éviter la fin 
de l’espèce humaine.

En quelques jours, l’expression  « Pre-
nez soin de vous » est devenue la for-
mule de salutation la plus répandue 
dans les échanges de messages numé-
riques. Qu’en pensez-vous ?

C’est magnifique, parce que cela donne
l’idée d’une réciprocité : je ne dis pas à
l’autre de prendre soin de lui si je ne
prends pas également soin de moi. Cela
souligne que chacun d’entre nous est
porteur d’une valeur, que chacun est in-
dispensable et que nous avons besoin 
de tout le monde. Cette formule met
chaque humain au centre des choses. 
Gardons-la ! p

propos recueillis par

 catherine vincent

IL SERA SANS DOUTE 
DIFFICILE, APRÈS 
LE CONFINEMENT, 
DE RETOMBER DANS 
L’IDÉE QUE LA SEULE 
MANIÈRE DE GÉRER 
LES ÉCRANS EST DE 
LIMITER LEUR TEMPS 
D’UTILISATION

YANN LEGENDRE

Serge Tisseron
« Physiquement

 confinés,
 mais désenclavés

relationnellement »
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Hydroxychloroquine
Vos questions 
nos réponses

Par

CHECKNEWS.FR L
ibération met à disposition de ses lecteurs un site, 
CheckNews, où les internautes sont invités à poser leurs 
questions à une équipe de journalistes. Notre promesse : 

«Vous demandez, nous vérifions.» A ce jour, notre équipe a 
déjà répondu à plus de 4 785 questions.

Didier Raoult a remis le sujet sur le tapis mer-
credi. Dans une vidéo publiée par son IHU 
Méditerranée Infection, l’iconoclaste pro -
fesseur marseillais déclare : «En France, le 

 nombre de gens qui donnent de l’hydroxy-

chloroquine, sans le dire, est considérable.» 
Et d’opposer les «médecins» (qui applique-
raient largement son traitement à base d’hy-
droxychloroquine, à l’en croire) et des gens 
qui, selon lui, «ont fini d’être des médecins 

ou n’en sont pas» (qui s’opposent au traite-
ment). L’hydroxychloroquine est aujourd’hui 
administrée à des patients Covid dans de 
nombreux hôpitaux français, mais dans des 
cadres très différents. Le fameux «protocole 
Raoult», qui associe l’hydroxychloroquine 
à l’azithromycine (lire ci-contre), est même 
plutôt minoritaire.
D’abord, plusieurs essais cliniques testent 
actuellement la molécule en France. A 
l’échelle européenne, il existe le fameux 
 essai Discovery, coordonné par l’Institut na-
tional de la santé et de la recherche médi-
cale (Inserm) et les Hospices civils de Lyon 
(HCL). Il a pour objet de tester l’efficacité de 
plusieurs médicaments contre le Covid-19. 
«Chaque malade est tiré au sort pour rece-

voir l’un des traitements, dont l’hydroxychlo-

roquine», explique à CheckNews le profes-
seur Jean-Paul Stahl, chef du service des 
maladies infectieuses au CHU de Grenoble, 
qui participe à l’essai européen. Discovery 
associe 25 établissements français, dont ni 
l’Inserm ni les HCL n’ont accepté de donner 
les noms en détail.
CheckNews a pu recenser vingt-trois de ces 
établissements. D’abord, les cinq premiers 

à avoir intégré l’étude : l’hôpital lyonnais de 
la Croix-Rousse, qui coordonne l’étude, ainsi 
que les CHU de Lille, Nantes, Strasbourg et 
Bichat, de l’Assistance publique-Hôpitaux de 
Paris (AP-HP). Ceux-ci ont été rejoints 
par trois autres membres de l’AP-HP : la 
 Pitié-Salpêtrière, Bicêtre et Georges-Pompi-
dou. Enfin, dans le reste de la France, 
 on retrouve les CHU d’Avignon, de Nice, 
de Nancy, de Grenoble, et de Toulouse, 
d’Amiens (qui a dû arrêter par manque d’un 
médicament), d’Annecy-Genevois, de 
 Besançon, de Caen, de Calais, de Dijon, de 
Metz-Thionville, de Montpellier, de Rodez et 
de Saint-Etienne.
A l’échelle française, un autre essai appelé 
Hycovid, et coordonné par le CHU d’Angers, 
réunit une trentaine d’établissements, situés 
principalement dans l’Ouest. En plus d’An-
gers, il regroupe les CHU d’Amiens, de 
l’AP-HP (quatre sites dont ni Angers ni 
l’AP-HP ne nous ont précisé les noms, mais 
on sait que la Pitié-Salpêtrière en fait partie), 
de Brest, Caen, Dijon, Limoges, Nantes, Poi-
tiers, Rennes, Saint-Etienne, Toulouse, Tours 
et Orléans. Ainsi que les centres hospitaliers 
d’Agen, Cherbourg, Cholet, Colmar, Laval, 
Lorient, Le Mans, Melun, Monaco, Niort, 
Pontoise, Quimper, Saint-Brieuc, Rezé, 
La Roche-sur-Yon, Saint-Nazaire, Tourcoing, 
Valenciennes, Vannes et Versailles. Que 
ce soit dans Discovery ou Hycovid, l’hy-
droxychloroquine y est testée sans être asso-
ciée à la fameuse azithromycine, qui fait par-
tie du protocole Raoult.
En revanche, vendredi a été lancé un autre 
essai, Covidoc, associant plusieurs hôpitaux 

du Sud-Est qui, eux, suivront le «protocole 
Raoult» en testant l’efficacité de la bithéra-
pie «hydroxychloroquine + azithromycine» 
sur des patients en début de maladie. Mené 
par le CHU de Montpellier, il impliquera les 
centres hospitaliers de Perpignan, Nar-
bonne, Béziers, Sète, Rodez et le CHU de 
 Nîmes.
Hors de ces essais, certains hôpitaux ont eu, 
ou ont encore, recours à l’hydroxychloro-
quine (avec ou sans azithromycine) pour 
traiter des patients Covid-19. Ils l’ont fait, ou 
le font, à titre «compassionnel», et hors du 
cadre de l’autorisation de mise sur le marché 
(AMM) de cette molécule. Un décret pris le 
25 mars est venu encadrer cette pra tique 
hors essai clinique, et plus particu lièrement 
la prescription par les médecins hospitaliers 
d’hydroxychloroquine (mais pas d’azithro-
mycine), pour les seuls patients dans un état 
grave. En dehors de ce cadre, rien n’interdit 
aux médecins de prescrire le traitement, 
mais ils engagent alors leurs  responsabilités.
Il est cependant impossible de prétendre re-
censer exhaustivement ces établissements. 
«Etablir la liste de chaque service qui utilise 

l’hydroxychloroquine hors essai clinique est 

impossible. C’est très mouvant. Il y en a qui 

l’ont utilisée et l’ont arrêtée, d’autres qui vont 

l’utiliser… Par ailleurs, des services qui vont 

l’utiliser ne vont pas forcément suivre le pro-

tocole Raoult», confirme le docteur de la Pi-
tié-Salpêtrière Alexandre Bleibtreu, qui fut 
l’un des premiers médecins à annoncer pu-
bliquement son choix d’administrer la molé-
cule à des patients Covid.
Toutefois, certains hôpitaux jouent la carte 
de la transparence. Le CHU de Forbach et la 
clinique Beauregard (Marseille) assument 
utiliser ce fameux protocole. Celui d’Antibes 
précise administrer le traitement «sur la base 

d’une décision collégiale au cas par cas». 

Une explication aussi fournie par Cannes.
Précisons par ailleurs que le choix du traite-
ment incombe avant tout au praticien. Deux 
médecins au sein d’un même service peu-
vent avoir un avis différent sur l’hydroxy-
chloroquine, ou sur son association avec 
l’azithromycine. Et cet avis est susceptible 
d’évoluer dans le temps. Dans l’ensemble, 
les centres hospitaliers sont très réticents 
à communiquer sur le sujet. «C’est une 

 réalité complexe, il y a beaucoup de “bruit 

Raoult” en ce moment, dit avec euphé-
misme une chargée de communication. 

Mais nous ne nous positionnons pas pour ou 

contre un protocole.» Un de ses homologues 
évoque également le «contexte actuel» pour 
ne pas répondre.
Alors que Didier Raoult indiquait que le 
nombre de médecins utilisant son protocole 
«sans le dire» était considérable, l’institut 
IHU Méditerranée Infection refuse éga -
lement de communiquer sur les hôpi-
taux qui les auraient contactés pour suivre 
le pro tocole. «Ce n’est pas notre rôle», nous 
 répond-on.

FABIEN LEBOUCQ

et PAULINE MOULLOT

Quels hôpitaux utilisent 
le médicament ?
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Didier Raoult, 

le 23 mars 

à Marseille. 
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«Si on avait envie de prouver que ça ne 
marche pas, on ne s’y prendrait pas autre-
ment.» La déclaration de Didier Raoult 
n’est pas passée inaperçue. Elle vise di-
rectement l’essai clinique européen Dis-
covery, qui a pourtant pour but de tester 
l’efficacité de l’hydroxychloroquine (HCq) 
sur les patients du Covid-19. Mais pas 
comme il le faudrait, à en croire le profes-
seur marseillais. Invité par le journal Mar-
celle à commenter le fait que «l’essai clini-
que Discovery [allait] être mené sur des 
patients très atteints», le Pr Raoult estime 
en effet que «l’hydroxychloroquine fonc-
tionne sur les cas modérés à sévères», et 
non lorsque les patients sont en réanima-
tion. Autre reproche : le seul traitement 
«qui a commencé à donner des résultats, 
c’est l’hydroxychloroquine associée à un 
antibiotique, l’azithromycine». Or, dans 
l’essai Discovery – qui compare l’efficacité 
de plusieurs traitements – l’hydroxychlo-
roquine est testée sans l’antibiotique.
Sur le premier point, la critique semble 
en partie infondée. Les détails du proto-
cole Discovery, enregistrés le 20 mars, 
sont très clairs : sont concernés tant les 
patients atteints de formes modérées de 
la maladie («ne nécessitant pas de ventila-
tion non-invasive, d’oxygénation à haut 
débit, de ventilation mécanique, ou d’oxy-
génation par membrane extracorporelle») 
que les patients atteints de formes graves 
(pour lesquels ces assistances s’avèrent 
nécessaires). Autrement dit, précisément 
des cas «modérés à sévères».
Dominique Costagliola, membre du co-
mité d’organisation international de l’es-
sai Discovery, confirme que «la majorité 
des patients inclus pour l’instant ne sont 
pas des cas sévères». De son côté, Xavier 
Lescure, investigateur principal de l’essai 
à l’hôpital Bichat, souligne que le proto-
cole «n’empêche pas l’inclusion de pa-
tients qui sont au début de la maladie», 
bien au contraire. «Les patients qui ont 
des facteurs de risques, chez qui la mala-
die pourrait évoluer en une forme grave 
[sont pris en charge] dès que possible».
L’essai Discovery ne porte en revanche 
pas sur des cas asymptomatiques ou mo-

dérés chez des personnes sans facteurs 
de risque (l’institut dirigé par le Pr Raoult 
à Marseille propose également le traite-
ment à tous les patients Covid + qui ne 
présentent pas de contre-indication).
A l’origine de l’information fautive, reprise 
dans la presse : un communiqué de l’In-
serm du 22 mars, dans lequel on peut lire 
que l’essai inclura des patients «atteints 
de formes sévères du Covid-19». La direc-
tion de la communication de l’Inserm 
nous explique avoir employé le mot «sé-
vère» dans le sens de «nécessitant une 
prise en charge à l’hôpital» – alors que cela 
peut concerner les cas modérés.
Concernant l’azithromycine, nos interlo-
cuteurs s’étonnent. «Si cette piste n’est pas 
explorée dans Discovery c’est que, pour 
le moment, elle n’est pas assez étoffée, ex-
plique Xavier Lescure. Pour le moment, 
les preuves scientifiques concernant la 
combinaison HCq plus azithromycine 
sont encore moins bonnes que celles qui 
concernent l’HCq seule. Les résultats des 
études sur ces deux molécules sont loin 
de tous aller dans le même sens. Ce qui est 
sûr en revanche, c’est qu’il y a des effets 
indésirables qui peuvent se potentialiser, 
notamment sur le plan cardiaque.»
Costagliola ajoute que la seule étude qui 
évoque à ce jour un éventuel effet in vivo 
de l’HCq avec l’antibiotique ne démontre 
pas l’intérêt de cette combinaison. «Cette 
étude compare trois groupes : des pa-
tients non traités à l’HCq, des patients qui 
ont reçu l’Hcq seule, et un troisième 
groupe qui a reçu l’HCq plus l’azithromy-
cine.» Si l’on compare les deux derniers 
groupes, «il n’y a pas de différence statis-
tiquement significative dans le pourcen-
tage de gens qui ont une charge virale 
contrôlée au sixième jour».
Lescure rappelle enfin que «Discovery est 
un essai adaptatif, qui est ouvert à la pos-
sibilité d’évaluer de nouvelles pistes thé-
rapeutiques, mais il faut que ces pistes 
soient méthodologiquement argumen-
tées. Dès lors qu’on aura des arguments 
sérieux sur cette combinaison, Discovery 
pourra intégrer un nouveau bras d’étude».

FLORIAN GOUTHIÈRE

L’essai Discovery permet-il 
de tester le protocole Raoult ?

Une quarantaine d’essais cliniques 
autour du nouveau coronavirus im-
pliquent actuellement des établis-
sements de santé français, selon 
le site gouvernemental américain 
Clinical Trials. Celui de plus grande 
envergure s’appelle Discovery. De 
dimension européenne, il compte 
25 établissements français partici-
pants, chapeautés par l’Institut na-
tional de la santé et de la recherche 
médicale (Inserm). Il compare l’effi-
cacité de quatre traitements : rem-
désivir ; lopinavir-ritonavir ; lopi -
navir-ritonavir et interféron bêta ; 
hydroxychloroquine. Auxquels 
s’ajoute un groupe qui ne reçoit pas 
de traitement mais uniquement les 
soins habituels.
Lors d’une conférence de presse 
cette semaine, la coordinatrice de 
l’essai, la professeure lyonnaise 

Florence Ader, déclarait que 
compte tenu de l’évolution plutôt 
lente de la maladie chez les pa-
tients, il fallait attendre quinze 
jours après l’inclusion d’une per-
sonne dans un des bras de l’essai 
pour en évaluer l’efficacité. Et de 
poursuivre : «Pour l’analyse globale 
des 300 premiers patients, et des 
300 premiers résultats, il va falloir 
attendre que chaque patient ait 
franchi ce cap du quinzième jour. 
Si on va plus loin, ça veut dire que 
pour avoir des premiers résultats, 
et des premières tendances, rien ne 
sera disponible avant au moins la 
fin du mois.»
Autre essai d’ampleur, qui ne 
teste lui que l’hydroxychloroquine 
(comparée à un groupe témoin qui 
n’en reçoit pas) : le protocole Hyco-
vid du CHU d’Angers, qui réunit 

une trentaine d’établissements 
français, et doit concerner 
1 300 malades. «Une à trois semai-
nes» étaient initialement annon-
cées, début avril, pour les recruter. 
Aujourd’hui, l’hôpital angevin ne 
souhaite pas communiquer sur 
l’avancée de ce recrutement. Son 
service communication fait par 
ailleurs savoir qu’il n’y a «pas 
de date connue» pour une pre-
mière communication des résul-
tats. Seule certitude, comme pour 
Discovery (et pour les mêmes rai-
sons), une quinzaine de jours est 
nécessaire après l’entrée d’un pa-
tient dans le protocole pour mesu-
rer les effets du traitement.
Une date un peu plus précise est 
en revanche connue pour Covi-
plasm, une étude de l’Etablisse-
ment français du sang, de l’Assis-

tance publique-Hôpitaux de Paris 
(AP-HP) et l’Inserm. Cet essai 
 étudie l’efficacité du transfert de 
plasma de personnes guéries du 
Covid-19 à des malades. Les prélè-
vements ont commencé mardi et 
doivent profiter à 60 patients (dont 
la moitié recevra du «plasma de 
convalescent»). La professeure 
 Karine Lacombe, de l’hôpital Saint-
Antoine à Paris, qui coordonne le 
projet, nous fait savoir que les pre-
miers résultats sont attendus «pour 
fin avril ou début mai».
Sans verser dans le catalogue, on 
pourrait également citer l’essai Co-
vidoc, que vient d’annoncer le CHU 
de Montpellier, et qui s’intéresse 
peu ou prou aux préconisations du 
Pr Didier Raoult (hydroxychloro-
quine et azithromycine) mais pour 
lequel les résultats ne sont pas an-
noncés avant quatre semaines.
Idem pour les études de l’AP-HP 
Stroma-Cov2 ou Corimuno-19. «Je 
n’ai pas d’informations à vous com-
muniquer sur les inclusions de pa-

tients», et donc sur des dates de 
 résultats, nous répond à ce sujet le 
Pr Bruno Riou. «Tout ce que je peux 
vous dire, c’est que tout s’est fait à 
une vitesse jamais vue en France 
en termes de recherches.»
Selon plusieurs professionnels 
de santé, un premier obstacle à 
l’avancée de ces protocoles est la 
difficulté à recruter des patients 
volontaires. «C’est peut-être que 
le confinement marche, et tant 
mieux, soufflent de concert deux 
de nos interlocuteurs, mais ça ré-
duit le nombre de personnes que 
l’on peut recruter.»
Il existe un autre frein à la publica-
tion des résultats provisoires : à 
ce stade, selon nos informations, 
aucun des traitements à l’essai n’a 
prouvé une efficacité (ou une dan-
gerosité) particulièrement impor-
tante. Sans quoi il est vraisembla-
ble que les médecins responsables 
de l’essai en question l’auraient fait 
savoir.

F.Lq

Quand connaîtra-t-on les résultats 
des essais sur le Covid-19 ?
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Le retour des 
« corbeaux »
A Paris comme en province, la police reçoit 
des appels pour dénoncer des manquements, 
réels ou supposés, aux mesures de confinement. 
Un phénomène limité, mais révélateur 
des angoisses de l’époque et du poids du passé

C
e mail a sûrement déçu des
vocations. La mairie du 20e ar-
rondissement de Paris l’a
envoyé à ses administrés, le
19 mars : « La préfecture de
police nous informe recevoir de

nombreux appels concernant le non-respect 
des mesures de confinement prévues par le 
gouvernement. […] Cela sature le système d’ur-
gence. Aussi, il est demandé de ne pas appeler 
le 17 pour signaler ces manquements aux 
règles de confinement. » Quelques jours plus 
tard, à 18 000 km de la capitale, les autorités 
de Nouvelle-Zélande ont connu un encom-
brement semblable, mais sans songer à s’en 
plaindre. Au contraire : la police locale avait 
elle-même mis en place une plate-forme 
numérique appelant à la dénonciation. 
Assailli de connexions, le site s’est retrouvé 
hors service en quelques heures.

En France, depuis l’annonce du confine-
ment, comme toujours lorsque s’appliquent 
des mesures de police exceptionnelles – chan-
gements de régime, état d’urgence, guerres… 
–, les autorités notent une hausse significative
de ces « signalements ». Pourquoi, à la diffé-
rence de l’administration néo-zélandaise – 
imitée par des municipalités canadiennes, es-
pagnoles et belges –, la préfecture de Paris 
tient-elle à les décourager ? D’abord parce que 
ces dénonciations s’avèrent souvent inutiles,
sinon calomnieuses. « Dans le cadre du confi-
nement, les signalements qui désignent des 
personnes précises nous font en général perdre
du temps, confirme un responsable du « 17 » à 
Saint-Etienne. Ces appels prétendent remplir
un devoir civique. En réalité, beaucoup sont liés
à des problèmes de voisinage. Quand on se 
rend sur place, le plus souvent, il n’y a rien. En-
core plus quand les signalements sont anony-
mes – leurs auteurs ignorent que les numéros 
masqués, en raison de l’urgence absolue de cer-
tains appels, n’ont pas de secrets sur notre li-
gne… »

« DÉNONCIATIONS DÉLIRANTES »

A Caen, après un appel anonyme pointant un
rassemblement dans le jardin d’une copro-
priété, les policiers se sont déplacés sans trou-
ver personne à verbaliser. « J’étais remontée 
chez moi pour coucher mon fils de 8 ans, expli-
que Julia B., l’une des deux femmes visées par
la dénonciation. Avec une voisine, nous étions 
descendues prendre l’air en respectant scrupu-
leusement les gestes barrières. Je me sentais 
responsabilisée : mon confinement avait com-
mencé deux semaines avant l’annonce du gou-
vernement, au retour de mes vacances en 
Sicile. Mais il est apparemment interdit aux 
membres de deux foyers différents de se retrou-
ver dans le jardin de l’immeuble. » Cette éduca-
trice spécialisée de 37 ans connaît-elle la per-
sonne qui l’a dénoncée ? « Je pense que c’est 
une de mes voisines, présume-t-elle. Elle vit 
seule et ne peut pas me saquer. Nos apparte-
ments sont mal insonorisés. Elle me reproche
tout le temps de faire du bruit. »

Dans le 10e arrondissement de Paris, avisés
d’un « rassemblement de gens non confinés »
sur la place Sainte-Marthe, les policiers se
sont également déplacés pour rien. Les
80 personnes présentes sur les lieux – des
sans-abri venus recueillir des vivres – obser-
vaient les distances réglementaires, grâce à
des marquages au sol. « Signaler des “gens
non confinés”, ça ne manque pas de sel pour
des SDF, souffle le président de l’association
Entraide et partage avec les sans-logis, qui
organise la distribution. D’après les allusions
des policiers, je crois savoir qui les a appelés. 

Une personne seule, excédée par la présence 
des SDF sous ses fenêtres. »

Les opérateurs du « 17 » reconnaissent que
la solitude favorise les signalements. « C’est
aussi un terrain propice aux dénonciations
délirantes, relève le responsable du centre
d’information et de commandement du
département de la Loire. Il arrive qu’on nous
demande d’intervenir d’urgence sur des juifs
ou des Arabes accusés d’avoir introduit le 
Covid-19 en France… »

Délires racistes, règlements de comptes et
petites jalousies formaient déjà la toile de 
fond des « corbeaux » sous l’Occupation. 
Cette période demeure une référence incon-
tournable en France quand il est question de 
dénonciation. « Pendant les années noires, 
comme aujourd’hui, les délateurs s’abritaient
derrière des valeurs civiques : la justice, la 
salubrité publique, l’intérêt général, analyse 
Laurent Joly, historien, auteur de Dénoncer 
les juifs sous l’Occupation (CNRS Editions, 
2017). Ils tentaient de transformer un conten-
tieux personnel – un locataire refusant de 
payer son loyer ou un mari voyant une 
maîtresse – en indignation collective. »

« BON SENS »

En octobre 1941, l’administration de Vichy
adoptait une loi encourageant la dénoncia-
tion. Les lettres anonymes, déjà nombreuses, 
ont redoublé, la plupart motivées par des inté-
rêts personnels, sinon par des manœuvres de 
sabotage destinées à tromper les services 
d’enquête. Les fausses pistes se mêlaient aux
rancœurs minuscules. La délation finit tou-
jours par échapper au pouvoir qui la suscite. 
C’est ainsi, ironie de l’histoire, que le régime 
pétainiste a édicté, en 1943, une loi réprimant 
la « dénonciation calomnieuse ».

Face à l’épidémie de Covid-19, le président
de la République exalte l’« union sacrée »,
comme en temps de guerre. Le premier
ministre, lui, juge « scandaleux » les mes-
sages anonymes adressés à certains soi-
gnants par leurs voisins. En cette période
d’exception, les autorités ne redoutent rien
tant que les actes de division. Elles savent
que les régimes fondés sur la surveillance de
tous par tous ne durent pas. Une démocratie
aux rouages efficaces n’a pas besoin de poli-
ciers de substitution. C’est pourquoi les
administrations sont le plus souvent
embarrassées par la délation, signe de leur
faiblesse. Depuis le début du confinement,
la Mairie de Paris assure ainsi n’en avoir
reçu aucune sur son centre d’appels, le « 39
75 ». « Il n’y a que des propositions d’aide et
des gestes de solidarité », prétend même le
service de presse. Une affirmation contre-
dite par une opératrice, que Le Monde a pu 
contacter : « Il y a plus de dénonciations que
d’habitude, précise-t-elle. Elles sont bien 
souvent virulentes, mais minoritaires, envi-
ron cinq appels sur cent… »

En France, la délation reste encouragée
dans certains domaines, comme celui des 
impôts. L’administration fiscale promet une 
indemnisation pour les renseignements 
pouvant conduire à la découverte d’une
fraude. A rebours des idées reçues, ce n’est 
pas la police qui reçoit le plus de dénoncia-
tions dans l’Hexagone, mais les services de
Bercy et la Caisse d’allocations familiales
(CAF). Souvent intimes des personnes qu’ils
signalent, ces « aviseurs » placent également
leur démarche sous le signe du bien com-
mun et de la justice sociale.

Où s’arrête la délation ? Où commence le
« devoir civique » ? Si la question peut faire

l’objet de débats sans fin, la loi, elle, en définit
les cas limites. Elle oblige tout citoyen à
dénoncer les actes terroristes, les atteintes
infligées à un mineur ou à des personnes vul-
nérables – malades, infirmes, femmes 
enceintes… –, ainsi que les crimes dont il est 
encore possible de prévenir les effets.

Depuis l’annonce du confinement, les
standardistes des lignes d’urgence tentent,
eux aussi, de distinguer l’action citoyenne
de la délation intéressée. « Il y a ceux qui
appellent pour dénoncer des personnes en
particulier et ceux qui signalent juste des pra-
tiques prohibées, expliquent les opérateurs
du « 17 » de Saint-Etienne. Dans la deuxième 
catégorie, on sent une forme d’exaspération 
civique. Parfois même une véritable inquié-
tude pour ceux qui sont pointés. “Dites-leur 
qu’ils sont en danger !”, nous a lancé une infir-
mière qui signalait un rassemblement d’ado-
lescents sur la place Grenette. Pas un instant 
elle ne pensait faire de la délation. » Nazan E.,
une cadre de 49 ans résidant entre Paris et 
Vincennes, ne se considère pas, elle non 
plus, comme une « balance » : « En plein
confinement, dans la petite rue que j’habite à
Vincennes, il y avait autant de monde qu’à 
une brocante. J’ai appelé la police municipale
pour leur demander d’intervenir. Pour moi,
ça relevait du bon sens. J’ai peut-être évité à
certaines personnes d’être contaminées. »

RÉFÉRENCES À L’OCCUPATION

Pareil engagement a été galvanisé, ces der-
nières années, par l’apparition de nouvelles
figures revendiquant une démarche 
citoyenne, telles que les whistleblowers (« lan-
ceurs d’alerte »), les tenants du name and 
shame (« nommer et couvrir de honte ») ou 
encore les partisans du full disclosure  (« di-
vulgation totale »), pratique prônée par les 
hackeurs « éthiques ». Dans le sillage de ces
mouvements anglo-saxons, les auteurs de
dénonciations s’adressent moins aux autori-
tés qu’à l’opinion publique.

Les « corbeaux » seraient-ils devenus des hi-
rondelles ? Certains d’entre eux s’abandon-
nent à une fièvre accusatrice. En attestent les
pages Facebook exhortant à dénoncer les 
propagateurs du Covid-19 ou des comptes 
Twitter comme Fallait pas supprimer. Son 
animateur appelle, depuis le 28 mars, à

recenser « tous les fdp [fils de pute] qui ont 
déserté les grandes villes à l’annonce du confi-
nement. Politiques, journalistes, people… Eplu-
chez les dates de leurs Insta [Instagram], ces
cons ne peuvent pas s’empêcher de poster ».
Ajoutant l’insulte à la délation, l’initiative a 
soulevé une vague d’indignation parmi ses
80 000 abonnés : « J’aurais pas aimé être
votre voisine dans les années 1940. » ou « Toi
tu aurais vendu du beurre aux Allemands. »

Toujours le rappel de l’Occupation. « Si la
délation est associée à cette période, elle ne 
correspond pourtant pas au phénomène de 
masse qu’on imagine communément, tem-
père l’historien Laurent Joly. Ce sont d’abord 
les Allemands qui ont forcé ce trait sous l’Oc-
cupation pour dénigrer les Français. Reprise 
par des écrivains de droite soucieux de se
dédouaner à la Libération, puis par des jour-
nalistes et des réalisateurs engagés à gauche,
le mythe de millions de dénonciations s’est 
solidement installé dans l’imaginaire collectif,
loin du véritable ordre de grandeur. »

Le même effet de loupe semble avoir joué
aux premiers jours du confinement. Si les 
appels aux services de police et de gendarme-
rie ont explosé – pour l’essentiel, des ques-
tions pratiques autour des autorisations de 
déplacement –, la part des délations est res-
tée marginale. De Bordeaux à Strasbourg en 
passant par Paris, les standardistes des mai-
ries partagent ce constat. Il n’en reste pas 
moins que l’anonymat du « corbeau », son
parfum de scandale, son goût pour les pério-
des troubles attirent l’attention et marquent 
les esprits. « Sous l’Occupation, conclut Lau-
rent Joly, rien ne permet d’affirmer que nous 
avons été les champions d’Europe de la déla-
tion. Il suffit de comparer la France avec des 
pays comme la Pologne ou la Belgique. »

Quand elle a vu la police investir son
immeuble, à Caen, Julia B. n’a pourtant pas
pu s’empêcher de penser au régime de
Vichy. Et s’est promis de porter plainte 
contre la délatrice présumée. Avant de se
raviser. La jeune femme s’est souvenue qu’à
la Libération de nombreux Français avaient
été accusés à tort d’être des « corbeaux ».
Pour quelles raisons ? Les mêmes que sous 
l’Occupation : des rancunes personnelles et
des vengeances de voisinage. p

alexandre kauffmann

« SOUS 
L’OCCUPATION, 

RIEN NE PERMET 
D’AFFIRMER QUE 
NOUS AVONS ÉTÉ 
LES CHAMPIONS 

D’EUROPE DE 
LA DÉLATION »

LAURENT JOLY

historien
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A
li (1) a espéré jusqu’au bout 
rapatrier la dépouille de son 
grand-père en Algérie, mort 

du Covid-19 en Seine-Saint-Denis. 
Il y a eu tous ces jours à écumer les 
administrations, passer des coups 
de fil et tout miser sur un avion-
cargo qui embarquerait encore des 
corps d’une rive à l’autre. Et puis, le 
verdict est tombé : le coronavirus 
ferme toutes les frontières. La pan-
démie pose ses conditions, partout 
et tout le temps. Elle modèle la 
souffrance à sa guise, écartant de 
son chemin dernières volontés, tra-
ditions et communions. Ali : «Le la-
vage du corps, comme le veut l’islam, 
est  interdit. Une liste resserrée est 
nécessaire pour l’enterrement… 
Nous sommes une famille soudée et 
nombreuse. Comme pour d’autres, 
il ne nous reste plus grand-chose, si 
ce n’est le téléphone pour combler des 
moments où les proches devraient 
être ensemble. Mon grand-père était 
aimé d’un nombre incalculable de 
gens. On n’imaginait pas tant de 
 solitude et se retrouver à le pleurer 
avec un masque sur le visage.»

Le vieil homme, 80 ans passés, sou-
haitait être inhumé en Afrique du 
Nord, près de sa femme. «Avant tout 
ça, il envisageait même de retourner 
là-bas. D’une certaine façon, il anti-
cipait. On l’a su après sa mort, mais 
il avait même laissé une enveloppe 
à mon oncle pour couvrir les frais. 
On ne se rend pas compte mais ce 
deuil, qui éloigne tous les proches, ici 
comme là-bas, pourrait avoir beau-
coup de répercussions psycholo -
giques.» Le retraité sera mis en terre 
dans la commune de Seine-Saint-
Denis, où il a vécu cinq décennies. 
Son terroir bis. Le petit-fils répète 
que chaque malheur se relativise : 
«Des musulmans, comme nous, 
n’auront pas de place dans le cime-
tière de leur ville.»
Les chiffres officiels, toujours 
 complexes à compiler, indiquent 
que 75 % à 80 % des personnes de 
culture musulmane mourant dans 
le département sont en temps nor-
mal enterrées dans leur pays d’ori-
gine. Pour la première génération 
d’immigrés, les raisons dépassent 
la dimension religieuse et un quel-

conque sentiment patriotique. Au 
vrai, elles plongent au plus profond 
des racines de l’émigration. For-
ment une pelote où s’entremêlent 
fantasme d’un retour avorté (partir 
de son terroir et revenir riche au-
près des siens), perpétuation d’une 
mémoire (offrir aux enfants une at-
tache avec la terre de leurs ancêtres) 
et désir de réparer (rejoindre ceux 
qu’on a quittés pour l’éternité).
Valérie Cuzol, sociologue et auteure 
de travaux sur la question, expli-
que : «Le choix du rapatriement est 
en partie lié au désordre et au désé-
quilibre produit lorsque quelqu’un 
quitte son territoire d’origine. On 
 entre dans le cadre d’histoires de fa-
milles singulières, qui touchent aux 
fratries amputées.» L’interrogation 
sous-jacente a l’allure d’une gigan-
tesque impasse : à qui appartient 
plus un corps ? A ceux qui sont res-
tés là-bas ou ceux qui vivent ici ? 
Faut-il assurer la continuité avec les 
ancêtres là-bas ou en devenir un à 
son tour ici ?
De leur côté, certains pays encou -
ragent fortement le retour des dé-

pouilles. Par le biais de contrats 
souscrits (via des banques) ou en-
core par la législation (facilitant pa-
perasse et transfert). Géopolitique 
de la mort : celle-ci permet à ces 
Etats, fabricants de diasporas, d’en-
tretenir le lien avec leurs émigrés et 
leurs descendants. Ces derniers 
 forment d’ailleurs une catégorie 
complexe, ils envisagent plus fa -
cilement leur future sépulture en 
France, sans écarter la possibilité de 
rejoindre un parent au bled.

«MÉCONNAISSANCE»

L’épidémie pose désormais – et 
concrètement – la problémati-
que de l’islam dans les cimetières 
français, que Valérie Cuzol qualifie 
«d’impensé» : «Je ne sais pas si, au 
fond, les élus aussi ont intégré l’idée 
que les musulmans préfèrent le 
 rapatriement. Peut-être. Ce qui est 
certain, c’est qu’il y a une mécon-
naissance autour de cela.» En 2010, 
elle dénombrait plus de 200 carrés 
musulmans (sur 36 000 commu-
nes), puis le double en 2015. Cela 
dénote une demande en hausse, 

une acceptation des mairies et sur-
tout, un manque global. Mais on est 
toujours dans les nuances, souligne 
la chercheuse. «Des communes vont 
mettre à disposition plus de places 
dans leurs cimetières, qui ne seront 
peut-être pas pourvues. Et à l’in-
verse, on aura des vides là où il va y 
avoir des besoins. Les imams sont 
souvent les référents des élus en la 
matière. Les premiers représentent 
une certaine demande, mais pas 
toute la demande.»
Le Nord, le Sud ou encore l’Est : ce 
printemps-ci, les carrés musulmans 
se remplissent à une vitesse triste-
ment folle. Des maires de Seine-
Saint-Denis, territoire d’accueil 
et de surmortalité due au Covid (au 
moins 300 personnes ont péri à 
cause du virus), gambergent très 
fort. Gilles Poux, édile de La Cour-
neuve : «La commune compte 
103 nationalités et 37 % de la popu-
lation est étrangère. Pour le mo-
ment, on peut répondre à la forte de-
mande. La vraie difficulté concerne 
les restrictions publiques. Certaines 
familles nombreuses sont touchées, 

Par
RAMSÈS KEFI et RACHID LAÏRECHE

RÉCIT

Immigration
L’autre rive 
sans voyage
Pour les familles des victimes du Covid-19 issues 
de l’immigration, la douleur du deuil se double 
de l’impossibilité de rapatrier les dépouilles 
dans les pays d’origine. Les frontières sont fermées 
pour les vivants comme pour les morts.

SOCIÉTÉ

Le carré musulman 

du cimetière de Thiais, 

dans le Val-de-Marne. 

PHOTO JULIEN MAGRE
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par exemple, et tous les membres 
souhaitent accompagner le défunt. 
Nous devons être pédagogues.»
Un autre élu du département : «Per-
sonne ne peut rentrer au pays. Des 
familles en détresse me jurent que 
leurs parents, frères ou sœurs ne 
sont pas morts du coronavirus. Ils 
ont un certificat qui l’atteste, mais je 
ne peux ouvrir les frontières.» Et : «Il 
ne faut pas oublier d’autres com -
munautés, comme les Portugais et 
les Italiens, par exemple. Ils sont 
nombreux dans le département et 
tout aussi dévastés de ne pas enter-
rer les leurs là-bas.»
Des bénévoles issus de la commu-
nauté musulmane se dévouent au 
travers des réseaux sociaux pour 
conseiller des familles en suspens, 
coincées entre l’impossibilité du 
 rapatriement (la tradition, parfois 
tacite et jamais formulée par le dé-
funt), la rumeur de carrés musul-
mans déjà complets (le sujet est une 
fabrique à fausses informations 
et arnaques en tous genres) et l’ur-
gence d’enterrer (comme le prescrit 
la religion musulmane). Certaines 

personnes réfléchissent à des entre-
deux en attendant la réouverture du 
monde : l’exhumation – enterrer 
un corps en France et le déterrer 
ensuite  ; l’attente – conserver coûte 
que coûte la dépouille par ses 
 propres moyens et à ses frais, avec 
le risque d’étaler le deuil dans le 
temps. Un imam influent en Ile-de-
France : «Je reçois des dizaines d’ap-
pels quotidiennement, soit pour 
me dire qu’un proche est malade et 
qu’il faut prier pour lui, soit pour des 
 conseils quant à l’enterrement. Je ré-

conseillé de vite l’enterrer parce que 
les cimetières se remplissent très 
vite. On se retrouve seul, c’est vio-
lent. Pas de réunion de famille, rien. 
Au Mali, mes tantes et oncles sont 
tristes. Les voisins envoient quand 
même des plats et prennent des nou-
velles. Mais ils restent à distance, ils 
disent que peut-être quelqu’un de la 
famille est infecté.»
Samia (1) confie peu ou prou une 
expérience similaire : «On a reçu 
plusieurs appels des voisins, de la 
famille. Ils parlaient tous bizarre-
ment. Le coronavirus change tout, 
même le ton des condoléances. Les 
gens prennent une autre voix. Je ne 
sais pas comment l’expliquer. Peut-
être qu’ils ont peur, tout simple-
ment, qu’ils comprennent que ça 
touche n’importe qui.» Son père, né 
dans l’est de l’Algérie, est parti la 
 semaine dernière. «On a une belle 
maison là-bas. Il n’a même pas eu le 
droit à une prière à la mosquée. Il 
allait toujours à celle en bas de chez 
nous. C’est tout. Au cimetière de 
La Courneuve, on a croisé des gens 
comme nous. Pas la peine de se 

 parler, on se comprend. On a le 
 sentiment que tout doit aller vite : 
l’enterrer et partir.» Samia est à 
«bout de forces». Elle craque : «Mon 
père part seul, dans une chambre, 
sans dire au revoir à ses enfants ni 
à sa femme et ne peut être enterré 
là où il aurait voulu. Personne ne 
 mérite ça.»
Du bout des lèvres, un maire de 
banlieue parisienne confessera un 
mensonge nécessaire : le cimetière 
de sa commune pourrait accueillir 
des musulmans défunts, mais il s’y 
refuse par peur d’être lui-même dé-
bordé si certains de ses administrés 
venaient à mourir en nombre. On 
est dans l’inconnu et le pire n’a pas 
de plafond. Des élus craignent aussi 
que l’épidémie se propage dans les 
foyers de travailleurs immigrés, 
où les douches et les cantines sont 
encore communes. Des hommes 
seuls et vulnérables. En cas de tra-
gédie, ils reposeraient là où les 
leurs ne pourront peut-être jamais 
se recueillir.•

(1) Tous les prénoms ont été changés.

ponds à tous ceux qui me deman-
dent d’enterrer les corps ici que la 
place de celui qui part est sous terre 
et qu’il ne faut pas faire de différence 
entre les terres dans une telle pé-
riode.» Et déterrer un corps ? «Une 
fois qu’il est sous terre, il faut le lais-
ser reposer.»

«UNE AUTRE VOIX»

Aminata (1) a perdu sa mère, femme 
de ménage dans le nord de Paris, 
qui s’était arrêtée avant le confine-
ment pour ne prendre aucun risque. 
Trop tard, elle était malade. Son pe-
tit frère, qui vit avec elle, est incon-
solable : chauffeur-livreur, il pense 
l’avoir contaminée. «Deux jours 
après la visite du médecin, elle allait 
mieux, presque plus de symptômes. 
On était soulagés. J’ai appelé tout 
le monde. Les voisins, la famille au 
Mali et les amis pour dire qu’elle 
 allait mieux.» La rechute l’a empor-
tée. Le père d’Aminata a disparu il 
y a deux ans : «Ma mère ne peut le 
rejoindre en Afrique. Je suis allée 
voir un oncle qui s’occupe des rapa-
triements. Tout était bloqué. Il m’a 

«Au cimetière 
de La Courneuve, 

on a croisé des gens 
comme nous. 
Pas la peine 
de se parler, 

on se comprend.»
Samia (1) qui a perdu son père
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Culture&Savoirs

MONSIEUR DELIGNY,  

VAGABOND EFFICACE

Richard Copans
France, 2019, 1 heure

P
roducteur depuis les années 
1970, réalisateur de docu-
mentaires, Richard Copans 
revient sur la figure my-
thique de Fernand Deligny 
(1913-1996), qu’on peut 
relier à la mouvance des 

pionniers de l’antipsychiatrie, ou bien à 
la psychothérapie institutionnelle. En 1974, 
Copans participa lui-même, comme chef 
opérateur, à un documentaire de Renaud 
Victor, Ce gamin-là, sur Janmari, extraor-
dinaire enfant autiste hébergé dans le centre 
d’accueil spécialisé créé par Deligny à 
Monoblet dans les Cévennes. Celui-ci fut 
de ceux qui pensèrent la maladie mentale 
dans un cadre et avec des méthodes non 
médicales et non coercitives. 

« De l’hôpital d’Armentières, près de Lille, 
en 1940, au hameau de Graniers dans les 
Cévennes en 1996, au moment de sa mort, 
Deligny a inventé des lieux de vie qui per-
mettent aux enfants et adolescents d’échap-
per à l’enfermement. Ils sont parfois 
délinquants, parfois psychotiques profonds, 
à d’autres périodes autistes, parfois mu-
tiques, cloîtrés hors le langage ou délirant à 
voix haute dans une logorrhée sans fin. 
 Fernand Deligny crée du collectif et du réseau : 
il invente un atelier permanent sur ce qui fait 
l’humain au-delà du langage », explique 
Richard Copans.

Une correspondance et une 
relation étroite avec Truffaut
Éducateur, à l’origine instituteur n’ayant 

effectué que quelques mois d’études de 
psychologie, Deligny avait une autre spé-
cificité par rapport à d’autres personnalités 
marquantes de cette communauté huma-
niste, comme Félix Guattari, Jean Oury ou 
Maud Mannoni : un rapport constant au 
cinéma. Côtoyant André Bazin, le fondateur 
des Cahiers du cinéma, Deligny tourne en 
1948 un documentaire (perdu) avec des 
enfants autistes. En 1955, il écrit un texte 
intitulé la Caméra, outil pédagogique, mais, 
par manque de moyens, il parvient diffi-
cilement à faire aboutir ses projets de films 
sur (et avec) les autistes de son centre. Tout 

va changer grâce à l’inter-
vention de François Truffaut, 
en 1958. Celui-ci, en pré-
parant son premier film, les 
Quatre Cents Coups, a lu les 
écrits de Deligny, notam-
ment son unique roman, 
Adrien Lomme, au sujet fort, 
proche de celui de son film : 
l’enfance délinquante. Ils 
s’écrivent : Deligny suggère 
à Truffaut des modifications sur son projet 
(la fin du film, où Antoine Doinel court 
sur la plage, est son idée). Correspondant 
avec lui pendant des années, Truffaut 
consultera Deligny utilement pour un 
autre de ses films, l’Enfant sauvage. Puis 
il sera une des chevilles ouvrières des 
films de Deligny (comme le Moindre 
Geste), ou de ceux dont il fut partie pre-
nante comme Ce gamin-là.

Dans Monsieur Deligny, va-
gabond efficace, Copans 
retrace succinctement ce 
parcours, résumant l’œuvre 
et la pensée de l’éducateur, 
lui donnant la parole par le 
biais d’extraits d’entretiens 
où fusent ses expressions 
lumineuses – voir sa distinc-
tion entre « l’agir » et « le 
faire ». Ces extraits, divers 

documents (films, photos) et quelques in-
terviews sont complétés par la correspon-
dance de Truffaut et de Deligny lue par 
Mathieu Amalric (Truffaut) et Jean-Pierre 
Darroussin (Deligny). Mais Copans ne s’est 
pas contenté d’exhumer cette aventure et 
ses traces. Il est également retourné à Mo-
noblet, où vivent toujours d’anciens édu-
cateurs avec des autistes devenus adultes 
(dont certains présents dans Ce gamin-là – 

on les voit accomplissant diverses tâches 
quotidiennes). Ce documentaire ne fait que 
donner quelques indices sur toute une vie, 
quelques jalons sur les apports et intuitions 
passionnants de Deligny, rebelle (éclairé) 
aux institutions. Mais cela suffit ample-
ment à donner envie d’en savoir plus, de 
découvrir les écrits et la pensée de celui 
qui a essayé de donner une vraie place à 
ceux qu’on nomme autistes, sans discri-
mination, ni préjugés à cause de la diffé-
rence de leur rapport au monde. Deligny 
a ouvert une voie à une nouvelle définition 
de l’humanité, non réductible au langage 
seul. Une passionnante synthèse signée 
Richard Copans. 

VINCENT OSTRIA

Les spectateurs auront accès au film en TVOD 

pour un coût de 4 euros sur le site de Shellac, 

et sur les plateformes de la Toile.

Pour Richard Copans, le réalisateur, « Deligny a inventé des lieux de vie qui permettent aux plus jeunes et aux adolescents 

d’échapper à l’enfermement ». Shellac

Le film donne 
quelques indices  
sur toute une 
vie, celle d’un 
rebelle (éclairé) 
aux institutions.

La vie et le travail d’un éducateur en marge qui changea la perception et le traitement de l’autisme.  
La sortie du documentaire ayant été décalée, il est disponible en VOD à partir de ce jour.

Fernand Deligny  
et les enfants sauvages

CINÉMA
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tème de santé qu’en ralentissant la 
progression du virus, donc en res-
pectant le confinement.

Pensez-vous que le second 
tour des municipales pourra 
se tenir en juin ?
La priorité, c’est la santé de nos 
concitoyens. C’est pourquoi il faudra
voir si la situation sanitaire permet 
la tenue des élections et si la métho-
dologie de déconfinement est com-
patible avec une campagne électo-
rale et l’organisation des bureaux de
vote un dimanche de juin. Il faudra 
prendre le temps nécessaire pour 
cette décision et bâtir un consensus 
républicain que la situation exige.

Quelles perspectives 
financières donnez-vous aux 
collectivités financières ?
Nous venons de notifier aux mairies
et aux intercommunalités le mon-
tant de leur dotation globale de fonc-
tionnement (DGF) pour 2020. Cette 
année encore, comme depuis le 
début du quinquennat, nous avons 
maintenu la stabilité de l’enveloppe 
globale à 27 milliards d’euros, ce qui 
reste considérable. Nous avons tenu 
les délais – ce qui était loin d’être évi-
dent avec le confinement – au 
moment où les finances des collecti-
vités locales sont sollicitées.

Il y a aussi un gros effort de soli-
darité en faveur du monde rural 
ainsi que des villes les plus modes-
tes, à travers une hausse de 180 mil-
lions d’euros des dotations de péré-
quation (DSR et DSU).

a
Lire l’intégralité de l’interview 
sur lesechos. fr

mentaires. En trois semaines, nous 
avons réadapté le Code général des 
collectivités territoriales et le Code 
électoral de telle sorte que l’on puisse
respecter les mesures d’ordre sani-
taire sans pour autant mettre en 
panne la démocratie locale. Plutôt 
que de prendre des mesures d’excep-
tion, comme la suspension des 
assemblées locales délibérantes, 
nous avons préféré créer les bases 
légales pour permettre leur tenue en
visio ou audioconférence.

Dans quel état d’esprit 
sont les maires ?
Ils sont très engagés et je tiens à leur
rendre hommage au nom du gou-
vernement. Il y a une communauté 
de destin entre toutes les puissances
publiques, locales comme natio-
nale. Au début de la crise du coro-
navirus, nous avons pu avoir des 
interrogations sur la continuité de 
certaines missions comme la ges-
tion de l’eau, des déchets ou encore 
de l’état civil. Aujourd’hui, grâce aux
mesures que nous avons prises avec
eux, les services publics essentiels à 
la population sont maintenus.

Par ailleurs, les maires jouent un
rôle précieux dans l’application du 
confinement, du fait de leurs pou-
voirs de police qui peuvent venir 
compléter celui que l’état d’urgence
sanitaire confie aux préfets. Je 
constate d’ailleurs qu’il y a une 
bonne coopération sur le terrain 
avec les préfets.

SÉBASTIEN 
LECORNU 
Ministre en charge 
des Collectivités 
territoriales

« Je fais confiance 
à l’intelligence 
locale. Néanmoins, 
[les mesures] 
doivent toujours 
être prises en lien 
avec les représen-
tants de l’Etat, les 
préfets ou les ARS. »

Quelques communes, comme Paris et Evreux, ont déjà annoncé le versement d’une prime 
exceptionnelle à leurs agents mobilisés sur le terrain. Photo Alexandra Breznay/RÉA

publique, la demande porterait sur 
la possibilité d’imposer six jours de 
congé aux agents en autorisation 
spéciale d’absence.

« Institution d’un compte 
épargne temps »
Le Syndicat national des directeurs 
généraux des collectivités territo-
riales préconise, lui, « de prolonger, 
en 2021, la durée de report des congés
de l’année antérieure » ainsi que 
« l’institution d’un compte épargne 
temps pandémie exceptionnel qui 
pourrait être utilisé dans les dix-huit 
mois après la fin de l’état d’urgence 
sanitaire ».

Autre sujet brûlant sur la table :
les élus locaux réclament un sup-
port juridique ad hoc pour pouvoir
verser une prime exceptionnelle à 
leurs agents mobilisés sur le ter-

rain, comme ce qui est prévu pour 
le secteur privé. « A défaut d’une 
ordonnance spécifique, les incertitu-
des relatives à la légalité d’une prime
exceptionnelle et les disparités entre 
les métiers pouvant éventuellement 
y prétendre […] créeraient de péni-
bles difficultés de mise en place dans
un délai raisonnable d’une prime 
légitimement attendue », prévient 
Johan Theuret.

Quelques communes, comme
P a r i s ,  E v r e u x  o u  M e n n e c y 
(Essonne), n’ont toutefois pas 
attendu pour annoncer le verse-
ment d’une telle gratification à 
leurs agents mobilisés sur le ter-
rain. Les élus locaux attendent 
aussi que cette prime soit défiscali-
sée et déchargée, à l’instar de la 
« prime Macron » versée aux sala-
riés du privé. n

Congés imposés, prime : les collectivités 
locales réclament des éclaircissements

Laurent Thévenin
 @laurentthevenin

La question est plus brûlante que 
jamais pour les collectivités locales.
Alors qu’un grand nombre de leurs 
agents ne sont aujourd’hui pas 
mobilisés face à la crise sanitaire, 
elles veulent être fixées sur la possi-
bilité de leur imposer des jours de 
congé pendant la période de confi-
nement. D’autant que les vacances
scolaires de Pâques ont déjà com-
mencé en Ile-de-France et en
Occitanie et que « beaucoup d’entre
elles ont suspendu, voire annulé, des 
congés dans l’attente d’une clarifica-
tion », souligne Johan Theuret, pré-
sident de l’Association des DRH des
grandes collectivités territoriales 
(ADRHGCT).

« Des maires ont peur que beau-
coup d’agents partent en vacances 
après le confinement et que leurs 
services ne puissent pas bien fonc-
tionner », rapporte de son côté Phi-
lippe Laurent, porte-parole de la 
Coordination des employeurs 
publics territoriaux et maire de 
Sceaux.

« Sécuriser »
Fin mars, une ordonnance avait 
autorisé les entreprises du secteur 
privé à imposer jusqu’à six jours de 
congé à leurs salariés pendant la 
période de confinement. « Si la 
Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique consi-
dère que les textes en vigueur suffi-
sent pour la fonction publique 
territoriale, il conviendrait donc 

Les collectivités territoria-
les sont dans l’attente 
d’éclaircissements sur 
la possibilité d’imposer 
des jours de congé à leurs 
agents. Elles réclament 
aussi un cadre pour 
pouvoir verser une gratifi-
cation exceptionnelle à 
leurs agents sur le terrain.

de le rappeler a minima via une 
circulaire », estime l’ADRHGCT. 
Mais, selon elle, mieux vaudrait 
une ordonnance « pour sécuriser les
collectivités et leur permettre d’exer-
cer librement leur pouvoir de déci-
sion en la matière ».

Alors que des discussions ont
lieu avec Olivier Dussopt, le secré-
taire d’Etat en charge de la Fonction

La demande 
des élus porterait 
sur la possibilité 
d’imposer six jours 
de congé aux agents 
en autorisation 
spéciale d’absence.

Etat-maires, 
mariage de saison

A
 quoi reconnait-on
l’ampleur de la
crise ? A 

l’approbation – publique – 
que suscite la décision 
d’Anne Hidalgo d’interdire 
le jogging à Paris entre 10 et 
19 heures. « J’approuve cette 
mesure », dit Gilles Le Gendre 
(groupe LREM). « C’est dur 
mais c’est nécessaire », appuie 
Jean-François Delfraissy 
(Conseil scientifique). Au 
cœur de la « guerre » contre 
le virus, l’union doit prévaloir, 
politiques, scientifiques, élus 
nationaux, élus locaux, tous 
pour un seul but.
Le sommet et la base, l’Etat 
et les maires : depuis le début, 
l’exécutif conçoit la 
mobilisation comme large 
et sans frontières. Quand 
Christophe Castaner invite 
les préfets à durcir le 
confinement, il assortit son 
propos de l’habituel « en 
cohérence avec les maires ». 
L’idée est des plus simples : 
il faut partager les rôles. 
L’exécutif édicte la règle, les 
maires ajustent en fonction 
des particularités locales. 
Cela vaut pour les marchés, 
les couvre-feux… Question 
d’efficacité, vend le 
gouvernement. De facilité 
aussi, certaines décisions sont 
plus faciles à prendre quand 
ce sont d’autres qui 
les prennent.
Trois semaines de partage 
et le bilan saute aux yeux : 

il fonctionne. Pour aider 
les réanimations saturées, 
transporter les malades, 
apporter un peu d’humanité 
dans le monde abandonné 
des Ehpad, base et sommet 
ont su dans bien des endroits 
fonctionner, ou pallier les 
carences de l’autre. Si l’on 
parle du retour de l’Etat, 
il ne faut pas oublier le retour 
de la France décentralisée. 
Paradoxe du moment.
Il fonctionne si bien que des 
maires poussent désormais 
le raisonnement. Durcir 
les règles, protéger, il faut 
bien répondre à la demande 
pressante de la population 
(et en faire la com). Biarritz 
interdit de s’asseoir plus de 
deux minutes sur un banc ; 
un maire du Nord sanctionne 
les crachats et les gants 
laissés dans la rue ; Nice, 
Paris, Sceaux vont rendre le 
port du masque obligatoire. 
La surenchère n’est pas loin, 
l’illégalité de certains couvre-
feux non plus. Quant à la 
cohérence, la voici résumée : 
il est interdit de courir dans 
le bois de Boulogne (parisien) 
de 10 à 19 heures mais pas 
dans Boulogne la ville.
Les maires font certes 
attention. Ce sont les 
masques alternatifs, en tissu, 
qu’ils imposeront 
(et donneront) : il n’empêche, 
le gouvernement priorise 
toujours, lui, l’hôpital et les 
Ehpad. Que comprendre ? 
Le partage devient brouillage 
des rôles. Une seule chose 
n’a pas changé : la volonté 
d’union nationale, 
le besoin des forces de tous, 
et l’impossibilité pour 
l’exécutif de mettre le holà. 
Ou si : « Vigilance », dit-il.
ccornudet@lesechos.fr

L’idée d’un partage des rôles entre l’Etat et les 
maires se retourne contre ses auteurs. Les villes 
rivalisent de décisions pas toujours cohérentes.

LE FAIT
DU JOUR
POLITIQUE
Cécile 
Cornudet 

RetrouvezNicolasBarrédans
le journalde 7hpour«L’éditoéco»
dans le6h-9hdeMatthieuBelliard

François Hollande salue les personnels 
des Ehpad après le décès de son père

SANTÉ François Hollande, endeuillé par la mort de son père âgé
de 96 ans samedi dans un Ehpad parisien, a fait part mardi de
son soutien aux personnels de ces établissements en première
ligne de la lutte contre le coronavirus. « Je veux rendre hommage
à tous les personnels des Ehpad qui luttent contre le virus, mais
aussi accompagnent les personnes les plus âgées dans cette
période si difficile et angoissante, et en accompagnent d’autres
vers la fin de leur vie », a déclaré l’ex-chef de l’Etat, ajoutant qu’il
soutenait « tous ceux qui assurent les tâches essentielles et mon-
trent que le service public est une garantie pour tous les Français ».

en bref
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« Les services publics essentiels sont maintenus »
Propos recueillis par 
Grégoire Poussielgue 

  @Poussielgue
et L. T.

L
e ministre en charge des Col-
lectivités territoriales, Sébas-
tien Lecornu, présente ce

mercredi en Conseil des ministres 
une nouvelle ordonnance pour amé-
nager le fonctionnement des collecti-
vités à l’heure du coronavirus. Dans 
une interview aux « Echos », il se féli-
cite de la bonne collaboration entre 
l’Etat et les collectivités.

Quel est l’objet de l’ordonnance 
que vous présentez 
ce mercredi matin 
en Conseil des ministres ?
Elle doit permettre, pendant la 
période d’état d’urgence sanitaire, 
d’organiser l’intérim après le décès 
d’un maire ou d’un président d’exécu-
tif. C’est une nécessité alors que qua-
tre maires et un président de conseil 
départemental sont déjà décédés du 
Covid-19 et je tiens, ici, à avoir une 
pensée pour eux et leur famille. 
Comme les autres ordonnances que 
nous avons déjà prises dans le cadre 
de la loi d’urgence, sur la continuité 
budgétaire et fiscale ou le fonctionne-
ment des assemblées délibérantes en
période de confinement, elles doi-
vent permettre à la puissance publi-
que locale de fonctionner le plus nor-
malement possible.

Avez-vous maintenant fait 
le tour des mesures d’urgence 
pour les exécutifs locaux ?
En tout cas, de toutes celles que nous
avons identifiées et qui ont fait l’objet
d’un travail de coconstruction avec 
les associations d’élus ou les parle-

Soutenez-vous ceux qui vont 
plus loin que le gouvernement 
et, par exemple, veulent ren-
dre le port du masque obliga-
toire dans leur commune ?
Sur les mesures additionnelles, je 
fais confiance à l’intelligence locale.
Néanmoins, elles doivent toujours 
être prises en lien avec les représen-
tants de l’Etat, les préfets ou les ARS,
pour à chaque fois s’assurer non 
seulement de leur utilité, c’est-à-
dire de leur efficacité sanitaire, 
mais aussi de leur légalité, c’est-à-
dire de leur proportionnalité. C’est 
par exemple ce qui est fait concer-
nant les couvre-feux.

Constatez-vous un relâchement 
dans le respect du confinement  ?
De manière très globale, il est res-
pecté. Mais en effet, il y a une banali-
sation, une routine qui s’installe. Il 
faut donc repasser les messages de 
vigilance. On n’arrivera à endiguer
l’épidémie et à préserver notre sys-
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Le déconfinement, une équation complexe
Selon des évaluations d’épidémiologistes, seule 3 % de la population française serait aujourd’hui immunisée

C’
est l’une des premiè-
res bonnes nouvel-
les depuis le début
du confinement, le

17 mars. Le nombre d’individus 
contaminés par chaque personne
infectée par le SARS-CoV-2 est dé-
sormais inférieur à un, voire 
beaucoup moins dans certaines
régions, a annoncé le ministre de 
la santé Olivier Véran lors de son 
point presse du lundi 6 avril. Ce 
chiffre, proche de trois avant que 
les Français ne soient « assignés à 
résidence », montre que la chaîne 
de transmission s’est considéra-
blement ralentie, même s’il fau-
dra du temps pour que la pression
sur le système de santé diminue.
Plus de 7 000 patients Covid sont 
actuellement hospitalisés en réa-
nimation, mais 14 000 lits pour-
raient être nécessaires à terme se-
lon les estimations du gouverne-
ment (pour une capacité de 5 000 
lits avant le début de l’épidémie).

Revers de la médaille, en frei-
nant la vague épidémique, les
autorités ont aussi retardé le mo-
ment où suffisamment de Fran-
çais seront immunisés pour stop-
per définitivement la propaga-
tion du coronavirus. Faute de dis-
poser d’un vaccin, cette
« immunité de groupe » ne peut 
être acquise que par un contact 
avec le SARS-CoV-2, le virus res-
ponsable du Covid-19. Pour l’at-
teindre, les épidémiologistes esti-
ment qu’environ 60 % de la popu-
lation doit avoir été infectée. Cet
horizon paraît encore très loin-
tain : selon les évaluations des 
épidémiologistes de l’Imperial 
College de Londres, reprises par le
ministre de la santé, seulement 
3 % de la population française se-
rait aujourd’hui immunisée.

Risque de deuxième vague « Il y
a encore beaucoup d’incertitudes 
sur le nombre de personnes ayant
été infectées, mais nous sommes 
très probablement bien en des-
sous du seuil nécessaire à une im-
munisation collective », confirme
Simon Cauchemez, modélisa-
teur à l’Institut Pasteur et mem-
bre du Conseil scientifique, créé
par le ministère de la santé pour
« éclairer la décision publique »
face à l’épidémie de Covid-19. « Le
confinement a permis de considé-
rablement ralentir l’épidémie
mais nous ne sommes pas sortis 
d’affaire. Nous sommes à un mo-
ment charnière et il est essentiel
que nous maintenions tous nos
efforts pour pouvoir fortement ré-
sorber le nombre de malades Co-
vid-19 », poursuit le chercheur,
soulignant que « de mesures for-
tes devront être maintenues au-
delà du confinement pour éviter
une reprise rapide de l’épidémie ».

Comme d’autres pandémies
l’ont montré dans l’histoire, no-
tamment celle de la grippe espa-
gnole de 1918-1919, une immu-
nité collective insuffisante ex-
pose à une ou plusieurs vagues
suivantes qui font des ravages en
l’absence de toute mesure de

contrôle. Dans le cas du Covid-19,
l’objectif est d’atteindre ce seuil
de 60 % sans que les capacités
hospitalières ne soient jamais
débordées. La question n’est pas 
tant de savoir « si » on va être in-
fecté mais « quand » et si on 
pourra être soigné en cas de com-
plication.

De ce fait, plus encore que sa
mise en place, la sortie du confi-
nement est une opération parti-
culièrement complexe. Pour 
avoir une idée de ce à quoi pour-
rait ressembler « le jour d’après »,
les autorités s’appuient sur des
« modèles » mathématiques. Pa-
ramétrés avec différentes don-
nées issues de la surveillance de 
l’épidémie, ils donnent un 
aperçu de l’exercice d’équilibriste
qui attend les pouvoirs publics.

Tous ces modèles reposent sur
une donnée clé appelé nombre
de reproduction ou « R » dans le 
jargon. Ce chiffre correspond au
nombre de personnes que cha-
que malade contamine en
moyenne. Tant que le R est supé-
rieur à 1 (un individu infecté con-
tamine plus d’une personne) la 
courbe épidémique continue de
monter. Elle peut cependant être
ralentie par des mesures de dis-
tanciation sociale. Lorsqu’il at-
teint la valeur 1, la courbe atteint
son pic et reste en plateau. Elle re-
descend quand le R devient infé-
rieur à 1, mais avec un risque de
rebond lors de la levée des mesu-
res contraignantes.

Stratégie du « stop and go » Plu-
sieurs modèles ont été imaginés 
pour contrôler la diffusion du vi-
rus dans la population. L’un des 
plus simples – sur le papier – con-
siste à alterner des périodes de 
« distanciations sociales » et des 
périodes de retour à la vie nor-
male : c’est le « stop and go ». Dans
une étude publiée en ligne le
16 mars, l’équipe de l’épidémiolo-
giste britannique Neil Ferguson
suggère ainsi d’utiliser comme 
indicateur le nombre d’admissi-
ons en réanimation : dès que l’on

franchit le cap des 100 par se-
maine, les mesures de distancia-
tions sociales doivent être réacti-
vées, et dès que l’on retombe sous
la barre des 50, elles peuvent être
levées. Pour qu’une telle stratégie
fonctionne les auteurs estiment 
que le confinement doit être en
place au moins les deux-tiers du
temps, jusqu’à ce qu’un vaccin 
soit disponible.

Le modèle de l’épidémiologiste
américain Marc Lipsitch, mis en
ligne le 24 mars sur le site spécia-
lisé Biorxiv, reprend cette idée de 
stop and go, avec une dimension
supplémentaire de saisonnalité. 
Dans cette hypothèse, le SARS-
CoV-2, serait comme la grippe,
sensible aux variations climati-
ques. L’arrivée de l’été aux Etats-
Unis permettrait de faciliter le
contrôle de l’épidémie de Co-
vid-19 mais exposerait à une « ré-
surgence intense » à l’automne.

Cette deuxième vague est
d’autant plus à craindre qu’elle 
s’ajouterait à la grippe saisonnière,
avec un impact d’autant plus fort 
sur le système de santé. Comme 
dans le scénario britannique, il 
faudrait plusieurs périodes de 
confinement et de déconfine-
ment – sept – avant de parvenir à 
une immunité collective en 2022. 
Tant qu’un vaccin n’est pas dispo-
nible, la seule variable d’ajuste-
ment est le nombre de lits en réa-
nimations : plus il est important, 
plus les pics peuvent être hauts, ce 
qui réduit d’autant le nombre de 
vagues nécessaires pour atteindre 
le seuil d’immunité collective.

Les chercheurs reconnaissent
aussi que cette stratégie de con-
trôle de la maladie est délicate à
tenir car elle suppose des capaci-
tés à suivre le nombre de cas 
comme le lait sur le feu avec des
décisions de levée et de reprise 
du confinement dès que des 
seuils sont franchis. Les dispari-
tés régionales compliquent en-
core la donne avec « différentes
épidémies à différents stades »,
souligne Simon Cauchemez. Les 
grands mouvements de popula-

tion pendant les vacances d’été
pourraient également faciliter
une reprise de l’épidémie.

Un déconfinement par âge Pour
s’affranchir de cette complexité, 
d’autres modèles suggèrent une 
différenciation sur la base de l’âge. 
L’idée de départ est simple : puis-
que le coronavirus tue davantage 
les personnes âgées, il convient de 
les protéger le plus longtemps pos-
sible en les laissant confinées tout 
en autorisant les moins âgés à res-
sortir de chez eux. C’est ce que re-
commande l’entreprise française 
de conseil Public Health Expertise,
spécialisée dans la modélisation 
de stratégies médicales.

Son simulateur de la population
française reproduit, sur 500 000 
personnes virtuelles, la structure 
d’âge et le nombre de contacts en-
tre personnes en fonction de leur 
foyer, travail ou école. « Nous 
avons été surpris de voir qu’une le-
vée de confinement en deux étapes,
d’abord les moins de 65 ans, puis 
trois mois plus tard les plus de 
65 ans, les plus à risque, cause pres-
que dix fois moins de décès qu’une 
levée complète du confinement », 
résume Martin Blachier, l’un des 
cofondateurs.

Avec une méthodologie plus
simple, des chercheurs du groupe 
« Evolution théorique et expéri-
mentale » de l’université de Mont-
pellier arrivent à des conclusions 
similaires. Proposé, à des fins es-
sentiellement pédagogiques, leur 
simulateur utilise des hypothèses 
très générales permettant d’ap-
précier l’effet de différents ni-
veaux de confinement selon l’âge. 

« Un des effets est que maintenir un
contrôle de l’épidémie strict pour 
les personnes de plus de 50 ans 
semble essentiel pour limiter le 
nombre cumulé de décès », indique 
Samuel Alizon, chercheur CNRS 
coauteur de cette initiative.

Une quarantaine au cas par cas
Outre les approches à l’échelle de
la population, telles que le confi-
nement, la lutte contre la pandé-
mie s’appuie sur des mesures in-
dividuelles. Cette technique dite 
de « contact tracing » consiste,
une fois un malade identifié, à re-
pérer et à isoler les personnes
ayant été en contact avec lui. La 
Corée, la Chine ou Singapour lui 
attribuent leur succès dans la
maîtrise de l’épidémie.

Cela suppose de recourir à un
traçage numérique de ces con-
tacts au moyen d’applications 
pour smartphone. Plusieurs pro-
jets en Europe ou aux Etats-Unis
ont été proposés avec comme 
contrainte de concilier les impé-
ratifs de santé publique et la pro-
tection de la vie privée. Lors de 
son audition par la mission d’in-
formation parlementaire sur
l’état d’urgence sanitaire, le
1er avril, le premier ministre 
Edouard Philippe a indiqué 
qu’un tel suivi « serait peut-être
possible sur le fondement d’un en-
gagement volontaire, pour mieux
tracer la circulation du virus. »
Une étude de l’université Oxford 
parue dans Science le 31 mars a 
montré que sous réserve d’une
forte participation de la popula-
tion, cela pouvait faire baisser le
nombre de contamination et en-
traîner le déclin de l’épidémie.

Au-delà des questions éthiques
et légales, de nombreuses inter-
rogations techniques existent 
comme la fiabilité des détec-
tions, la sécurité du dispositif ou 
les contraintes d’un déploiement
à grande échelle. En outre, de tel-
les solutions supposent d’avoir 
des tests diagnostiques en quan-
tité suffisante pour dépister tou-
tes les personnes présentant des

POUR DÉTERMINER 
QUI POURRA SORTIR, 

LES AUTORITÉS AURONT 
BESOIN DE RÉALISER 

À TRÈS GRANDE ÉCHELLE 
DES TESTS SÉROLOGIQUES

symptômes, même légers. Pour
déterminer plus précisément qui
pourra sortir et qui devra rester
chez soi, les autorités auront
aussi besoin de réaliser à très
grande échelle des tests de dépis-
tage. Lors de son point presse du 
28 mars, Olivier Véran a annoncé
que « la France a passé une com-
mande pour 5 millions de tests ra-
pides qui permettront d’augmen-
ter nos capacités de dépistage de
l’ordre de 30 000 tests supplémen-
taires par jour au mois d’avril,
60 000 au mois de mai et plus de
100 000 tests par jour au mois de 
juin. » Ces tests sérologiques dé-
cèlent la présence d’anticorps
spécifiques contre le SARS-CoV-2,
preuve que la personne a été in-
fectée par le virus. Cette immu-
nité pourrait servir de « passe-
port » pour échapper à des mesu-
res de quarantaine.

Le ministre de la Santé a an-
noncé, le 6 avril, le lancement 
d’une vaste opération de dépis-
tage dans les Ehpad, dont cer-
tains ont été décimés par la mala-
die. Selon le dernier bilan, au 
moins 2 417 décès ont été enregis-
trés depuis le début de l’épidémie
dans les maisons de retraite mé-
dicalisées et autres établisse-
ments médico-sociaux.

Dans son avis du 23 mars, le
Conseil scientifique indiquait
qu’il émettrait « prochainement »
un avis sur la stratégie de « sortie
du confinement ». Le conseil sou-
lignait qu’avant « d’envisager une
sortie du confinement, le gouver-
nement devra s’assurer que l’ob-
jectif de l’intervention est atteint. 
Cette décision pourra être prise
sur la base d’indicateurs épidé-
miologiques indiquant notam-
ment que la saturation des servi-
ces hospitaliers, et des services de
réanimation en particulier, est ju-
gulée. Le gouvernement devra en
outre s’assurer que les éléments
d’une stratégie post-confinement 
sont opérationnels. » p

paul benkimoun,

chloé hecketsweiler

et david larousserie

File d’attente 
devant
un bureau 
de poste,
à Saint-Denis 
(Seine-Saint-
Denis),
 le 6 avril.
LUDOVIC MARIN/AFP

« NOUS SOMMES TRÈS 
PROBABLEMENT BIEN 
EN DESSOUS DU SEUIL 

NÉCESSAIRE À UNE 
IMMUNISATION 
COLLECTIVE »

SIMON CAUCHEMEZ

modélisateur à l’Institut Pasteur
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télétravailler le matin pour faire des plans.» 
Jeudi, sur France Info, Laurent Berger, le se-
crétaire général de la confédération, a dé-
noncé toutes ces formes d’abus. Epinglant à 
nouveau les entreprises qui ont les reins soli-
des et optent quand même pour le dispositif. 
Dont l’opé rateur télécoms SFR (propriété du 
groupe  Altice, également actionnaire princi-
pal de Libération) : «Il faut aussi que des entre-
prises qui n’ont pas à faire de chômage partiel, 
qui peuvent s’organiser en télétravail, puissent 

et fiscales s’applique alors. De quoi alléger 
l’ardoise. Autre variante : dans certaines 
 sociétés, le dispositif est seulement demandé 
pour une partie du temps de travail des sala-
riés… mais ces derniers sont, eux, fortement 
incités à travailler à 100 %.
«En cette période compliquée, des patrons sont 
prêts à faire travailler des salariés dont la 
 rémunération est assurée au titre du chômage 
partiel. […] Poliment, c’est illégal. Vulgaire-
ment, c’est de l’escroquerie», dénonce la CFDT 
de l’Oise. Sur le site de la branche cadres et 
techniciens de la CGT, les témoignages de 
 salariés se multiplient. Ici c’est un employé 
d’une société de services de courtage en ligne, 
à Paris, qui témoigne : «Dans le cadre de la 
mise en place du dispositif, le service commer-
cial est au chômage partiel à 80 %, d’autres 
services sont à 50 % en moyenne. Mais on de-
mande explicitement aux salariés de travailler 
à 100 %.» Autre exemple, dans une société 
d’étude en ingénierie. «On a reçu une note de 
service le 17 mars nous informant de la mise 
en place du chômage partiel. Mais les premiers 
jours, beaucoup de salariés ont reçu des 
 pressions pour continuer à travailler en télé-
travail, voire pour aller sur des chantiers», 
 relate un élu du personnel. Selon ce cégétiste, 
le cas n’est pas isolé : «Dans notre secteur, des 
 patrons se servent de l’activité partielle pour 
se faire rémunérer par l’Etat tout en envoyant 
les gars au boulot, assure-t-il. Ce qui est mal-
heureux, c’est qu’à la fin c’est nous qui allons 
payer, avec nos impôts !»

DES CONTRÔLES FAITS 
A POSTERIORI

Chez Solidaires, on recense aussi des abus. 
«On a le cas d’une entreprise qui a mis ses sala-
riés en activité partielle à 100 % tout en leur 
donnant encore des tâches à faire en télé -
travail et en leur disant que cela leur serait 
payé en heures supplémentaires plus tard», 
 relate Eric Beynel, porte-parole de l’union 
syndicale. Selon le syndicaliste, qui plaide 
pour l’arrêt de toutes les activités non essen-
tielles, certains employeurs ont toutefois fait 
volte-face ces derniers jours en renonçant au 
dispositif. Car, en face, le ministère du Travail 
se montre désormais intraitable. La semaine 
dernière, Muriel Pénicaud a précisé les sanc-
tions applicables face à des situations qui 
s’apparentent à du «travail illégal» selon 
ses services : remboursement de toutes les 
 sommes perçues, impossibilité de bénéficier 
d’aides publiques en matière d’emploi ou de 
formation professionnelle pour une durée 
pouvant aller jusqu’à cinq ans, mais aussi, 
sur le plan pénal, le risque pour le patron 
 indélicat d’écoper de deux ans de prison et 
de 30 000 euros d’amende. Des sanctions 
 «cumulables», précise le ministère, qui «invite 
les salariés et les représentants du personnel 
à signaler aux Direccte [directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la 
 consommation, du travail et de l’emploi, ndlr] 
tout manquement». Reste que les services de 
l’Etat sont à l’heure actuelle saturés, souligne-
t-on chez Solidaires, avec des contrôles qui ne 
pourront se faire qu’a posteriori.
Même son de cloche à la CFDT, alertée par ses 
adhérents d’usages plus ou moins licites 
de l’activité partielle. Parmi les témoignages 
reçus, celui d’un salarié d’une menuiserie : 
«L’atelier a été arrêté. Tout le monde a été mis 
en chômage partiel, mais on me demande de 

Par AMANDINE CAILHOL

Illustration SANDRINE MARTIN

lions de salariés, soit un sur quatre dans le 
secteur privé. Le tout pour un coût estimé 
à 15 milliards d’euros. Or, si le chômage partiel 
doit permettre aux entreprises bénéficiaires 
de tenir bon dans la tempête, certaines en 
font un usage plus que hasardeux. Voire s’y 
engouffrent par pur effet d’aubaine.
La combine est aussi simple qu’elle peut être 
crapuleuse dans le contexte de crise sanitaire 
et économique : sur simple requête automati-
sée auprès des services de l’Etat, une entre-
prise demande à placer ses salariés en activité 
partielle, tout en invitant ces derniers, en 
toute illégalité, à continuer à travailler, le 
plus souvent en télétravail. Résultat : si la 
 demande porte sur l’ensemble des heures de 
travail, elle se voit alors verser une aide de 
l’Etat couvrant la totalité des sommes dues 
à ses employés, soit 84 % de leurs salaires net. 
Les entreprises obligées, par accord, de com-
penser les salaires à hauteur de 100 %, de-
vront toutefois débourser les 16 % restants, 
mais une exonération de cotisations sociales 

I
ls seront «lourdement sanctionnés», a pré-
venu la ministre du Travail, Muriel Péni-
caud. Une menace directement adressée 

aux employeurs qui usent et abusent de l’acti-
vité partielle. Principal outil pour soutenir les 
entreprises dont l’activité est plombée par la 
crise sanitaire, cette mesure, aussi appelée 
«chômage partiel», leur permet de faire sup-
porter tout ou partie de leur masse salariale 
à l’Etat, mais uniquement lorsqu’elles ne sont 
plus en capacité de faire travailler leurs sala-
riés. Objectif du gouvernement, qui a 
 largement ouvert les vannes du dispositif : 
freiner au maximum la vague de licencie-
ments économiques qui menace de déferler 
sur le pays. Depuis la fermeture de nombreu-
ses entreprises pour cause de pandémie, les 
demandes explosent. Derniers chiffres en 
date : 470 000 entreprises avaient fait appel 
à ce dispositif vendredi, concernant 5 mil-

ENQUÊTE

Les entreprises 
mettent 
le chômage 
partiel à profits
Malgré les mises en garde de la ministre 
du Travail, qui a prévenu que les abus 
seraient lourdement sanctionnés, 
des sociétés demandent à bénéficier 
des aides de l’Etat tout en obligeant 
leurs salariés à travailler. En toute illégalité.

ÉCONOMIEÉVÉNEMENT
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«Comment tu définis 50 % ?» Difficile, en effet, 
en télétravail, et sur certains métiers, de jau-
ger de manière précise la charge de travail de-
mandée et la durée de  travail effectuée. De 
quoi rendre les contrôles plus complexes. Et 
le développeur web d’ajouter : «C’est sûr que 
l’entreprise essaye de profiter un peu de la si-
tuation, mais il y a pire comme truanderie, car 
elle est réglo côté  salaires, on est payé à 100 %. 
Et c’est vrai que la boîte ne va pas bien ; on est 
dans le tourisme, c’est un argument recevable.»

«ON N’A PAS TROP 
SON MOT À DIRE»

Une zone grise que l’on retrouve aussi dans 
les entreprises ayant demandé des arrêts 
de travail pour garde d’enfants pour leurs 
 salariés. Officiellement, ce dispositif mis en 
place par le gouvernement à la suite de la 
ferme ture des crèches et des écoles ne doit 
être utilisé que lorsque le poste n’est pas com-
patible avec le travail à distance. «Le télétra-
vail doit être la règle», martèle la ministre du 
 Travail. Mais des entreprises adoptent une 
lecture plus souple et proposent cette solu-
tion à leurs employés. Et là aussi, certaines 
n’hésitent pas à les inciter à continuer à télé-
travailler. Une situation tout aussi illicite 
et qui expose les employeurs aux mêmes 
sanctions pour  travail illégal. «Travailler en 
étant en arrêt, c’est niet», tranche-t-on au mi-
nistère de la Santé. Une consigne qui est loin 
d’être suivie partout. Exemple avec Elsa (1), 
salariée dans l’édition web et mère isolée. En 
arrêt de travail pour garde d’enfants, elle a 
d’elle-même proposé à ses supérieurs de 
 continuer à travailler un peu à distance. «Offi-
ciellement je suis en arrêt, mais comme 
l’équipe était vraiment sous l’eau, j’ai proposé 
d’être en  renfort», explique-t-elle. Une propo-
sition bienvenue pour sa hiérarchie. Mais 
s’occuper d’un enfant en bas âge tout en tra-
vaillant le soir est vite devenu «un marathon 
diffici lement tenable» au bout de deux semai-
nes. De quoi convaincre son employeur de fi-
nalement lui trouver un remplaçant.
Autre cas de figure avec Paul (1), salarié d’un 
cabinet d’expertise comptable francilien, en 
arrêt de travail, chez lui avec ses deux enfants 
en bas âge, depuis mi-mars. Mais sans avoir 
lâché son clavier d’ordinateur. Loin de là. «On 
est en plein boom, nos clients se posent beau-
coup de questions. On ne peut pas les lâcher. 
Ils ont des problèmes de trésorerie, ils ne savent 
pas comment payer les salaires. Il va y avoir 
des dégâts… Et puis j’ai toute une équipe 
 derrière moi ; si je m’arrête, c’est vraiment 
 problématique pour le cabinet», pointe-t-il. 
Sa femme étant en télétravail, ils doivent tous 
deux jongler entre logistique familiale et dos-
siers. Lui estime travailler à 70 % par rapport 
à ses journées habituelles. Son employeur ne 
lui a guère laissé le choix. «C’est une entreprise 
où l’on n’a pas trop son mot à dire», précise-
t-il. Au début, il devait même justifier quoti-
diennement toutes ses heures de travail. 
 Depuis, ses supérieurs se sont ravisés. «Ce qui 
enlève pas mal de pression», note Paul qui, par 
sens du devoir, accepte tant bien que mal la 
situation mais se dit aussi «très fatigué». Et 
l’expert-comptable de conclure : «Ce qui est 
marrant, c’est ce qu’on ne donne pas du tout 
les mêmes conseils à nos clients. On leur dit 
plutôt de rester dans le cadre légal.»•

(1) Le prénom a été changé.

à définir. «Officiellement, tous les  salariés de 
la boîte sont en activité partielle à 50 % ou 
plus. Mais, dans les faits, on demande à cer-
tains de faire un peu plus. Moi, je bosse à 90 % 
alors que je suis supposé ne faire qu’un 50 %. 
On est dans une zone grise. Rien n’est écrit, le 
message passe par les managers. Il n’y a pas de 
pression, mais on nous dit d’y mettre du nôtre. 
Et comme les gens sont stressés, qu’ils ont peur 
de perdre leur job si la boîte coule, ils accep-
tent.» Pour le trentenaire, il y a une «faille» : 

milliardaire Patrick Drahi, a defendu la se-
maine dernière sa «très bonne décision» : «Je 
ne suis pas heureux de mettre des gens au chô-
mage partiel […] mais nous ne virons per-
sonne, les employés reviendront au travail 
après la crise», a justifié l’homme d’affaires.
Développeur web dans le secteur du tourisme, 
Pierre (1) fait partie de ces salariés en activité 
partielle à qui l’on a demandé de continuer à 
télétravailler. Mais pour lui, comme pour 
d’autres, la notion d’abus n’est pas si évidente 

le faire. Par exemple, SFR a fait une demande 
de mise en activité partielle de 5 000 salariés, 
50 % de l’ensemble de l’effectif. […] Alors que 
cette entreprise pourrait s’organiser autre-
ment.» Et le numéro 1 du syndicat d’ajouter : 
«Il faut aussi faire attention à ce que certaines 
entreprises, sur le dos de la collectivité natio-
nale, d’une certaine manière au détriment 
d’autres salariés, d’autres entreprises, n’abu-
sent pas non plus de ces dispositifs de chômage 
partiel.» L’actionnaire majoritaire d’Altice, le 
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DES HISTOIRES 
POUR 
APPRÉHENDER 
LES SUJETS 
GRAVES 
Il est des sujets parfois trop 
sérieux pour les plus jeunes. 
Comment parler de la vie et de la 
mort ? De l’amour et du monde ? 
La réponse se trouve peut-être 
dans les histoires. « Si le livre
est à hauteur d’enfant, alors 
il peut l’aider à saisir des choses 
qui lui échappent. Il faut des 
images et des mots simples 
qui puissent permettre à l’enfant 
de comprendre sans qu’il 
s’inquiète », explique Florence 
Millot, auteur de Comment 
parler à ses enfants ? (Albin 
Michel). Selon la psychologue, 
« la lecture peut être une 
manière de canaliser la peur. 
Grâce à l’intrigue, l’enfant vit
ses émotions à travers un héros. 
Ni lui ni sa famille ne sont 
touchés par les événements, 
ce qui permet une prise de 
distance. L’avantage d’un conte, 
c’est que sa fin est souvent 
heureuse ou du moins, 
maîtrisée. Cela permet donc 
aux plus petits de se projeter. » 
Anne-Marie Gaignard, auteur 
de contes orthographiques, nous 
livre quelques idées de lecture : 
« C’est quoi la mort (Albin 
Michel) est vraiment très bien 
fait. Il y a aussi J’veux pas 
oublier mon chat (L’École des 
loisirs) que j’ai adoré : la perte 
d’un animal peut être un deuil 
perturbant pour l’enfant. 
Je recommande donc cet 
ouvrage. » Florence Millot 
insiste : « Il ne faut rien cacher. 
Cependant, si l’enfant n’est pas 
en demande d’explications, il est 
inutile de lui donner des livres 
sur des sujets sensibles. »

INSTAURER UN RITUEL, 
LIRE À HAUTE VOIX, 
MISER SUR LES BD… 
DES FAMILLES 
NOUS LIVRENT LEURS 
FICELLES POUR FAIRE 
DE LA LECTURE 
UN TEMPS PLAISANT.

« Toutes les grandes personnes ont
d’abord été des enfants, mais peu d’entre
elles s’en souviennent », écrit Saint-Exu-
péry dans Le Petit Prince. Mais peut-être
les adultes se rappellent-ils leurs pre-
miers livres ?

1 
T’choupi 
de Thierry Courtin
Son graphisme simple, tout en

rondeur, en a fait l’un des personna-
ges les plus doux de la littérature jeu-
nesse. Chaque année il s’en vend
2 millions d’exemplaires, précise-t-on
chez Nathan jeunesse.

2 
Le Petit Nicolas 
de René Goscinny
Alceste, Clotaire, Agnan, Geof-

froy… Ces charmants écoliers ont mar-
qué la petite enfance de nos parents.

Leurs aventures continuent de nous ré-
jouir. En 2019, il s’en est vendu
114 033  exemplaires chez Gallimard Jeu-
nesse. « C’est chouette ! » comme dirait
l’espiègle Nicolas de Goscinny et Sempé.

3 
Elmer de David McKee
David McKee nous fait travailler
les zygomatiques. Chez lui, le sou-

rire est contagieux. Les animaux sont
toujours enthousiastes. Sont-ce là les
raisons de sa pérennité ? Il s’est écoulé
2 400 000 exemplaires du célèbre élé-
phant, chez L’École des Loisirs. On est
avec Elmer comme avec notre meilleur
ami.

4 
Le Doudou méchant 
de Claude Ponti
Okilélé, Voyage au pays des mons-

tres… L’auteur jeunesse fait rêver les en-

fants depuis les années 1980. En tout, ce
sont 7 500 000 exemplaires écoulés en
France, indique-t-on chez L’École des
loisirs. Un triomphe qui s’explique par
des histoires riches de jeux de mots et
des illustrations merveilleuses et
symboliques.

5 
Sacrées Sorcières 
de Roald Dahl
Chaque décennie a son Roald

Dahl. En 1997, Danny DeVito réalisait un
Matilda ; en 2005, Tim Burton adaptait
Charlie et la Chocolaterie et en 2016,
Spielberg ressuscitait Le Bon Gros Géant.
Cette année, Pénélope Bagieu revisite
Sacrées Sorcières, cette fois en BD. À
quoi est dû le succès du romancier ? Les
lecteurs apprécient sûrement le savant
équilibre entre sa langue tendre et ses
récits poétiques.  A.D. ET C. C.

CINQ GRANDS CLASSIQUES POUR LES PETITS

ASTUCES 
DE PARENTS 
POUR DONNER 
ENVIE DE LIRE 
AUX ENFANTS
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mettent de catalyser l’imaginaire. » Alia
raconte : « Petit Vampire, de Joann Sfar,
plaît énormément à nos enfants. Cela les
fait rire. Tintin a également leur préfé-
rence : ils connaissent toutes les injures du
Capitaine Haddock. Hier, mon aîné de
4 ans et demi m’a dit : “Je suis tombé dans
un sommeil léthargique.” Ça vient de Tin-
tin ! » L’image ne doit pas pour autant
remplacer le texte, prévient Anne-Marie
Gaignard. « Un enfant a tendance à re-
garder l’illustration avant les mots. Or, il
faut l’exposer au langage. Il ne faut pas
hésiter à choisir un livre destiné à plus
grand que lui. S’il a 4 ans, on peut lui lire
un ouvrage pour les 6 ans. Même s’il ne
comprend pas les mots qu’il voit, ça le fait
rêver. À ses yeux, ce sont des hiérogly-
phes qui le familiarisent avec la lecture. »

Pour les parents qui manquent de
temps, les livres audio remportent un
franc succès auprès des enfants de tout
âge. Alia confie : « Nos enfants sont très
agités et la lecture est la seule manière de
les arrêter de faire des bêtises. » Lise,
maman d’une fille de bientôt 4 ans, a
quant à elle recours à « la Fabrique à his-
toires de Lunii et des CD audio avec musi-
ques et contes. . 

De son côté, Cécile, 34 ans et mère
de trois enfants, branche Le Petit Prin-
ce. Selon Clémentine Beauvais, cet
outil est aussi efficace pour les parents
que pour leur progéniture. « Contrai-
rement au papier, qui nous occupe tota-
lement, le livre audio permet de faire
deux choses en même temps. C’est un
mode de lecture qui s’applique très bien
à la vie contemporaine. »

À chaque parent sa technique. Il n’y a
pas de formule magique. Mais peut-être
faut-il, comme Obélix, qu’ils tombent
très tôt dans la marmite des mots ?
Alors, l’enfant peut jouer avec la langue
et faire des livres les plus merveilleux
de ses amis. ■

instant rassurant. Pauline, mère de
deux enfants, n’a pas expliqué les rai-
sons du confinement à sa plus jeune.
« Elle sent qu’il y a quelque chose d’an-
goissant dans l’air. Je la mets sur mes
genoux, lui lis une histoire, et ça l’apaise.
Elle adore cela. Le livre devient son dou-
dou.» Et pour choisir l’histoire à lire, la
maman a sa technique : elle éparpille
vingt ouvrages autour de sa fille afin de
la laisser libre du récit qu’elle veut
découvrir.

Le livre est avant tout un corps qu’on
s’approprie. Il faut lui donner vie. Pour
cela, Laura et son époux n’hésitent pas à
mettre le ton. « Chaque personnage a sa
voix : le loup, l’ogre, les princesses. Cela
nous amuse et les enfants aussi. » Laëti-
tia, 36 ans, maman d’un petit garçon de
5 ans, opine : « Noé adore que je le sur-
prenne, lorsque j’imite la voix des dino-
saures, des sorcières ou des chevaliers. »
Selon Anne-Marie Gaignard, auteur
d’Hugo et les clés de la concentration (Le
Robert), la lecture à voix haute est pri-
mordiale. « Plus on multiplie les tons de la
voix, plus l’enfant sera éveillé aux diffé-
rentes émotions. » Ségolène prend ce rôle
à cœur. Tous les vendredis soir, la co-
médienne invente une histoire. « Parfois
mes enfants m’aident, parfois ils me di-
sent ce qu’ils voudraient que je raconte. » 

Le succès 
des livres audio
La mise en scène d’une histoire passe
aussi par les images. Boule et Bill, Asté-
rix, Barbapapa… sont autant de livres
constellés de bulles et dessins colorés qui
captivent l’enfant. « Une image se lit et
développe une alphabétisation visuelle. Un
livre illustré a donc une immense valeur
pour le développement cognitif », expli-
que Clémentine Beauvais, auteur des
Petites Reines (Sarbacane). Et d’ajouter :
« Les albums et les bandes dessinées per-

ALICE DEVELEY advelet@lefigaro.fr
ET CLAIRE CONRUYT cconruyt@lefigaro.fr

À
 la maison, on lit com-
me on se brosse les
dents. » Amélie est
mère de deux en-
fants, âgés de 7 et

13  ans. Tous les soirs, elle consacre 30 à
40 minutes à la lecture d’une histoire.
Un rituel qu’elle a instauré dès leur
naissance. « Voilà le secret, lire quand ils
sont petits et ne pas arrêter même s’ils
savent le faire seuls. » Comme elle,
nombre de parents ont trouvé, grâce à
la magie des contes, un cocon mer-
veilleux dans lequel rêver avec leurs
enfants. 

En quelques pages, les voilà trans-
portés dans le monde fantastique de
Harry Potter ; terrifiés par le Grand Mé-
chant Loup qui souffle sur la maison des
Trois Petits Cochons ou encore éblouis
par le ticket d’or que découvre le Char-
lie de la chocolaterie de Roald Dahl. Si,
hier, la lecture était ludique, aujour-
d’hui avec le confinement, elle est sur-
tout essentielle. « Nous leur lisons des
histoires à tout moment de la journée et
pour les calmer lorsqu’ils s’énervent un
peu trop », explique Camille. Pour ses
deux enfants, qui auront 3 et 6 ans à la
fin du mois, le livre est si précieux que
sa privation est même une forme de
punition.

Quelles astuces ces parents ont-ils
trouvées pour donner le goût de la lec-
ture à leurs chérubins ? D’abord, ils ont
fait de ce temps un événement plaisant
que les enfants attendent. « L’histoire
du soir, c’est un moment de rassemble-
ment. J’en ai autant besoin que mes en-
fants », confie Vianney, 39 ans, père de
deux enfants abonnés à Astrapi, Picsou
ou encore J’aime lire. Mais c’est aussi un

«
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Blocage de l’économie, paiement des salaires, aide 
aux entreprises, plans d’aide aux hôpitaux… La crise 
redonne à la puissance publique un rôle de premier 
plan, au prix d’une dette colossale. Il devrait chercher 
à conserver son pouvoir une fois l’orage passé

DOSSIER

A
oût 1914, la France entre
dans la guerre en pantalon
rouge garance et la fleur au
fusil. Pour soutenir ses va-
leureux soldats, l’Etat, qui
anticipe une guerre de quel-

ques mois, annonce qu’il prend en charge 
le paiement de leur loyer, dont il décide le 
gel intégral. Il ne faudrait pas que des épou-
ses et des enfants se retrouvent à la rue tan-
dis que l’homme se bat au front. Quatre ans 
plus tard, quand les poilus retournent chez 
eux, la puissance publique, au lieu de revenir
à la situation d’avant-guerre, maintient le 
blocage des loyers, puis érige le logement en 
priorité nationale avec, en 1919, ses premiè-
res lois d’urbanisme et sa politique du loge-
ment. Cette dernière sera ambitieuse, mais
provoquera une pénurie considérable de lo-
gements et modifiera fondamentalement
tout un segment de l’économie. Ce n’est 
qu’en 1948 que les loyers seront débloqués.

Les tranchées ne sont aujourd’hui plus les
mêmes, ce sont nos appartements et nos
maisons qui nous maintiennent confinés, 
en attendant que la « guerre » contre le virus
touche à sa fin. Mais, comme en 1914, l’Etat 
redevenu tout-puissant impose le blocage
de l’économie, pour sauver des vies mena-
cées, et assure en contrepartie les salaires de
ceux qui ne peuvent plus travailler et les 
fins de mois des entreprises et des commer-
ces au bord de la faillite. Qu’en sera-t-il
une fois la paix revenue ? La puissance pu-
blique en sortira, comme après chaque
épreuve de grande ampleur, à la fois renfor-
cée dans son identité et fragilisée par le
poids d’une dette considérable.

« UNITÉ DE SURVIE »
Pour l’instant, l’Etat est chef de guerre et mé-
decin réanimateur. Il retrouve la fonction 
que lui attribue le sociologue Norbert Elias 
d’« unité de survie ». « L’essence de l’Etat est la 
survie des individus, décrypte l’économiste 
Xavier Ragot, président de l’Observatoire 
français des conjonctures économiques 
(OFCE). Il se montre capable d’interrompre 
l’économie pour lutter contre la mort. » Le pré-
sident et ses ministres battent la campagne 
confinée, se frottent à la logistique des mas-
ques, des blouses, des réactifs, font fabriquer 
des respirateurs par des constructeurs auto-
mobiles. Tout en promettant, comme leurs 
ancêtres en 1918 ou en 1945, voire en 2008, 
après la crise financière, que le monde ne 
sera plus comme avant. 

« Le jour d’après ne ressemblera pas au jour
d’avant », a assuré le président Macron au sor-
tir de la visite d’une usine de masques, le 
31 mars. Avant d’ajouter : « Il nous faut retrou-
ver la force morale et la volonté pour produire 

davantage en France et retrouver cette indé-
pendance. » Plus tôt, il avait annoncé un plan 
massif d’aide aux hôpitaux. Soudain, le libéral
et jupitérien Macron se glisse dans la peau du 
général de Gaulle. Vite raillé par l’opposition 
de droite et de gauche, qui pointe la responsa-
bilité du président dans la vente de fleurons 
industriels à l’étranger (le pôle énergie d’Als-
tom quand il était ministre de l’économie).

Pourtant, il ne s’agit pas d’un revirement
complet tant, ces dernières années, le dis-
cours sur la souveraineté est remonté en
France, comme partout dans le monde, en 
même temps que la critique du libéralisme. 

La résurgence des populismes sur la planète 
s’est ainsi tout entière retrouvée dans la fi-
gure symbolique du président américain,
Donald Trump. C’est lui qui, en déclenchant 
la guerre commerciale avec la Chine, a ap-
puyé sur le détonateur.

« La fin du capitalisme néolibéral », an-
nonce, provocatrice, une note du 30 mars de
la banque Natixis. Celle-ci met en avant trois
forces déjà visibles dans les chiffres : la
baisse du commerce mondial, avec le fort re-
cul des investissements des pays étrangers 
en Chine, la volonté nouvelle des Etats de dé-
velopper et de protéger leur industrie straté-

gique, et la demande forte d’une protection 
sociale étendue. On peut en ajouter une qua-
trième, la montée en puissance de la contes-
tation écologique sur le thème du climat.

Premier point, la chute des échanges mon-
diaux devrait être encore accélérée par la 
crise tant que le virus persistera dans un coin
du globe, conduisant à maintenir longtemps 
des frontières fermées et des avions au sol. 
La vague de Covid-19 a aussi montré que les 
chaînes de valeur (production et approvi-
sionnement) des entreprises sont à la fois
trop étendues, avec des usines et des fournis-
seurs dans le monde entier, et trop fragiles. 
« On découvre à la faveur de cette crise que 
80 % des principes actifs des médicaments ou 
des tests proviennent de Chine et d’Inde, cons-
tate l’économiste Elie Cohen. Il va forcément 
y avoir une pression pour réduire ce niveau de
dépendance. » C’est le sens du propos macro-
nien. « Quand la production s’arrête dans un 
pays, toute la chaîne est arrêtée. Nous pen-
sons donc qu’il y aura retour à des chaînes de 
valeur régionales, avec l’avantage d’une fragi-
lité moindre et d’une diversification des ris-
ques », assure la note de Natixis.

LA SOUVERAINETÉ EN QUESTION
C’est à ce niveau qu’intervient le sujet de la
souveraineté. L’affaire Huawei, cet équipe-
mentier télécoms chinois accusé par les
Américains d’être le porte-avions de la domi-
nation politique et technologique chinoise, a
rendu les Européens méfiants. Ils s’inquiè-
tent aussi de la mainmise de l’empire du Mi-
lieu sur les batteries, composant stratégique 
de l’automobile électrique. D’où le projet de 
développement d’une filière européenne, 
soutenue financièrement par les gouverne-
ments français et allemand et par la Com-
mission européenne. A présent, la relocalisa-
tion de la chaîne de valeur des industries de 
la santé est tout en haut des priorités des
Etats. « La puissance publique, avec son pou-
voir d’achat dans ce domaine, exigera une
part de contenu local, estime Elie Cohen. Et 
comme dans l’énergie, on dimensionnera nos 
besoins de santé en fonction des pointes avec 
des surcapacités assumées ». A l’inverse des 
politiques d’économies permanentes, qui 
rythment la vie quotidienne du système
hospitalier français.

C’est le troisième moteur, celui de la pro-
tection sanitaire et sociale. La mobilisation 
autour du sujet des retraites, en décem-
bre 2019, avait montré la préoccupation des 
Français à ce sujet. Le placement de l’hôpital 
et de ses héros quotidiens sous les projec-
teurs permanents de l’actualité va renforcer 
cette demande. Avec la possibilité d’une na-
tionalisation de secours d’Air France, l’exten-
sion du domaine des services publics fran-
çais sera une tentation forte.

Orienter son appareil économique, raffer-
mir ses services publics, on est loin de la va-
gue libérale qui, ces trente dernières années, a
balayé les vieilles idées nées dans l’après-
guerre en France, avec les nationalisations 
massives et la création de la Sécurité sociale. 
Une idée de la Grande-Bretagne, d’ailleurs, 
grâce à l’économiste William Beveridge, qui, 
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depuis le début de la crise, l’Alle-
magne est méconnaissable. Avec une 
rapidité déconcertante, la République
fédérale a mis de côté tous les prin-
cipes qui font la spécificité de son 
modèle : faible intervention de l’Etat 
dans l’économie, équilibre des comp-
tes publics, fort contrôle du Parle-
ment sur les décisions de l’exécutif,
notamment en matière d’endette-
ment et de libertés publiques.

Le 25 mars, le Bundestag a voté, après
un débat très succinct, la levée de 
l’obligation constitutionnelle de limi-
tation de la dette publique. Il a avalisé 
sans broncher un plan de relance sans 
équivalent dans l’histoire allemande : 
un budget complémentaire déficitaire
de 156 milliards d’euros, plus de 
500 milliards d’euros de garanties sur 
les emprunts privés et la création d’un
fonds public de participation. Doté de 
600 milliards d’euros, ce dernier sera 
capable de nationaliser tout ou partie 
d’un grand groupe en difficulté, pour 
éviter son rachat par des étrangers.
50 milliards d’euros ont commencé 
à être distribués, quasiment sans 
conditions, aux travailleurs indépen-
dants, au travers des banques publi-
ques régionales. Tout cela dans un 
large consensus politique et économi-
que. Même l’Institut de recherche éco-

nomique de Munich (IFO), habituel 
pourfendeur de la dette publique, re-
commande que les Etats européens in-
vestissent dans leur système de santé.

L’urgence : le manque de liquidités
L’Allemagne est-elle en train de revoir 
son rapport à l’Etat ? De devenir, forcée
par la crise, keynésienne ? On en est 
loin pour le moment. Il s’agit pour 
l’instant de gérer l’urgence : le manque
de liquidités dans l’économie réelle. 
Avec l’adoption du plan de relance, les 
responsables de la CDU (Union chré-
tienne-démocrate, le premier parti 
du pays) n’ont laissé aucun doute : 
un plan de remboursement a été dé-
posé afin de retrouver l’équilibre bud-
gétaire pour l’« après corona ». Et cer-
tains économistes libéraux voient 
dans la levée du « frein à la dette » la
preuve de la pertinence de l’outil. C’est
bien parce que l’Allemagne a été si ver-
tueuse ces dernières années au plan 
budgétaire qu’elle peut déployer sa 
puissance en pleine crise.

« On voit maintenant combien il
était important de refuser tous les ap-
pels à augmenter les dettes qui ont été 
formulés ces dernières années », tran-
che Niklas Potrafke, directeur du Cen-
tre pour les finances publiques et 
l’économie politique de l’institut IFO. 

Le ministre social-démocrate des fi-
nances Olaf Scholz n’a pas dit autre 
chose : « L’Allemagne a le souffle » pour
faire face à cette crise, elle peut, en 
quelque sorte « se le permettre ».

Mais pour combien de temps ? Et
suffit-il de sauver l’Allemagne ? La crise
est mondiale et n’en est qu’à ses dé-
buts. L’Italie et l’Espagne chancellent.
La date du retour à la normale semble
incertaine et, avec elle, le chiffrage de 
la récession. Le gouvernement table
désormais sur une contraction du PIB 
de 8 %. « Beaucoup de chaînes de sous-
traitance internationales sont inter-
rompues. D’importants produits dont 
nous avons besoin pour en fabriquer 
d’autres n’arrivent plus en Allemagne. 
Beaucoup de produits d’exportation ne 
peuvent plus être achetés. (…) La 
consommation qui nous soutenait ces 
dernières années est limitée ou totale-
ment interrompue », a déclaré, jeudi 
2 avril, le ministre de l’économie Peter 
Altmaier. Face au choc qui s’annonce, 
le plan allemand de soutien à l’écono-
mie pourrait être insuffisant.

Les problèmes chroniques de l’Alle-
magne pourraient alors resurgir : l’in-
suffisance de certaines infrastructu-
res, notamment numériques, la vul-
nérabilité de régions victimes de sous-
investissement, la spécialisation dans 

des industries en déclin, la forte dé-
pendance de l’industrie aux marchés 
extérieurs, en particulier chinois, ou le
refus de prendre au sérieux les désé-
quilibres de la zone euro.

Certains économistes, à gauche
comme à droite, suggèrent depuis 
quelque temps que l’Etat utilise les 
bonnes conditions d’emprunt du pays 
pour réinvestir dans l’outil de produc-
tion et financer l’innovation. C’est le 
cas de Michael Hüther, directeur de 
l’Institut économique de Cologne, pro-
che du patronat, qui critique depuis 
deux ans l’obsession de l’équilibre 
budgétaire. Aujourd’hui, il va plus loin,
plaidant en faveur de l’émission de ti-
tres de dette garantis par l’ensemble 
des pays européens pour aider les plus
en difficulté face à la crise, les « corona-
bonds ». Avec six autres économistes 
allemands de renom, il a signé, le 
21 mars, dans le Frankfurter Allge-
meine Zeitung, une tribune en faveur 
d’une solidarité financière euro-
péenne par le biais de titres de dettes 
communs. Une première. Pour 
l’instant, l’idée est taboue pour les 
conservateurs. Mais elle est soutenue 
explicitement par les Verts, aujour-
d’hui second parti du pays. p

cécile boutelet

(berlin, correspondance)

En Allemagne, la levée inédite du frein à la dette publique

Le grand 
retour 
de l’Etat
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dans un rapport de 1942, avait jeté les bases 
de ce que l’on appellera plus tard l’Etat-provi-
dence. C’est un autre sujet de Sa Majesté, la 
première ministre Margaret Thatcher, qui, au
seuil des années 1980, lancera la grande va-
gue libérale du « small state ». L’Etat minimal 
au service d’une économie entièrement sou-
mise aux lois du marché. Son lointain succes-
seur Boris Johnson est en train d’enterrer la 
philosophie de la Dame de fer.

Louis Gallois, aujourd’hui président de PSA,
a été directeur général de l’industrie au mi-
nistère du même nom, entre 1982 et 1986. Il 
se souvient avec un brin de nostalgie des 
grands patrons qui défilaient dans son bu-
reau quand il les convoquait. « Finalement, 
cela n’a pas été très efficace, se souvient-il. 
Nous avons eu quelques succès, comme les na-
tionalisations de 1991, et de gros échecs, 
comme le plan d’aide à la filière machines-
outils, se souvient-il. Aujourd’hui, l’Etat n’a ni 
les compétences ni les moyens de mener 
des politiques sectorielles. » De plus, pour 
l’Europe, dont une grande partie de la ri-
chesse provient des exportations, il serait 
suicidaire de se refermer comme une huître. 
Ses membres ne le veulent pas. « Une fois la 
crise terminée, est-ce que l’on ne risque pas de 
contrevenir aux règles du commerce interna-
tional que l’on a nous-mêmes défendues ? », se
demande Sébastien Jean, directeur du Centre
d’études prospectives et d’informations in-
ternationales (CEPII). Il ajoute : « Il sera plus 
difficile de qualifier la politique chinoise de 
subventions industrielles d’entorse au libre-
échange si on se met à l’adopter. »

PRENDRE LE VIRAGE NUMÉRIQUE

C’est bien le problème. Retourner en 1980, 
voire en 1945, n’est pas possible. « Mais il y a 
d’autres modèles d’Etat social ouvert qui fonc-
tionnent mieux que le nôtre, comme en Scan-
dinavie ou en Allemagne », assure Philippe
Aghion, professeur au Collège de France. 
D’où l’impératif d’imaginer une autre straté-
gie pour l’Etat. « Avec tous les leviers dont il va
disposer, il faut que l’Etat relance la crois-
sance en faisant prendre à la France le virage 
numérique, estime Nicolas Colin, essayiste et
cofondateur de la firme d’investissement 
TheFamily. Investir massivement dans la télé-
médecine et réfléchir à la réorganisation de
l’hôpital, en adaptant la réglementation pour
rendre cela compatible avec le numérique. 
Et faire la même chose dans l’éducation, les 
médias, le commerce, les paiements. »

Même raisonnement en ce qui concerne
l’énergie. « Dans ce domaine, la difficulté est
que ces investissements, dans le solaire ou
l’éolien par exemple, ne sont pas assez renta-
bles pour que les entreprises y investissement 
massivement, assure l’économiste en chef de
Natixis, Patrick Artus. On pourrait imaginer 
qu’une banque d’Etat comme Bpifrance cou-
vre la différence de compétitivité, le temps
que la technologie arrive à maturité. C’est ce
que fait le gouvernement avec les batteries. »

Mais qu’il se positionne plus en stratège et
en soutien financier qu’en directeur des opé-
rations, l’Etat se heurte à un écueil : celui de 
sa dette. « Tous les pays sortent des guerres 
avec une dette colossale, rappelle l’historien 
de l’économie Jean-Marc Daniel. Dès lors, leur 
principal souci est de la réduire. Et la seule so-
lution, c’est l’inflation et la croissance. » Pessi-
miste, il imagine inévitable un plan massif 
d’économies et d’augmentation des impôts. 
« Je ne pense pas que l’évolution de la dette 
jouera un rôle majeur dans la redéfinition po-
tentielle du rôle de l’Etat », rétorque Olivier 
Blanchard, ancien chef économiste du FMI. Il 
est vrai que les pressions déflationnistes res-
tent fortes, notamment du fait des surcapaci-
tés en Chine. Le pari de Blanchard est que les 
taux d’intérêt ne remonteront pas de sitôt et 
que les banques centrales resteront accom-
modantes. Mais les Allemands et les Néerlan-
dais, déjà réticents à tout chèque en blanc 
pour sauver l’Italie du désastre, se contente-
ront-ils indéfiniment de cette situation ? Si la 
zone euro est menacée par cette divergence,
la donne peut alors changer radicalement. Et 
puis si la crise s’éternise et que le gouverne-
ment ne parvient pas à démontrer son effica-
cité, Yann Algan, professeur d’économie à 
Sciences Po, craint que l’Etat, au contraire, ne 
s’affaiblisse, et le consensus démocratique 
avec lui, au profit des rhétoriques populistes. 
Cela aussi s’est vu dans l’histoire. p

philippe escande

Des plans d'aide massifs pour soutenir entreprises et particuliers

Prise en charge d’une partie des salaires
(chômage partiel)

Elargissement de l’assurance-chômage
(ou assouplissement des règles)

Aide à la garde d’enfants

Arrêts maladie facilités

Moyens financiers supplémentaires

Aide à la recherche sur le Covid-19/
coronavirus

Aide spécifique pour le personnel
soignant

Les Etats à la manœuvre pour secourir
tous les acteurs de la crise
Principaux outils d’aide utilisés 
par les grands pays occidentaux

AIDE AUX

ENTREPRISES

Prêts directs

Garantie par l’Etat des prêts accordés

par les banques

Report du paiement de charges

Aides spécifiques pour les indépendants

AIDE AUX SALARIÉS

ET AUX MÉNAGES

AIDE AU SYSTÈME

DE SANTÉ

Sources : Gouvernements, Eurostat, FMI, Fondation Robert Schuman, IFS, Le Monde, Washington Post Infographie : Maxime Mainguet, Audrey Lagadec
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Le plan d’aide français suit un 
schéma classique : la garantie 
de prêts octroyés aux 
entreprises, des reports de 
charges et des aides directes, 
aux entreprises comme aux 
ménages.

Le plan allemand élargit le 
recours au chômage partiel, 
porte une attention particulière 
aux grandes entreprises et 
prévoit que l’Etat allemand va 
contracter de nouvelles dettes, 
une 1re depuis 2013.

Outre les garanties et les 
reports de taxes pour les 
entreprises, le plan britannique 
prévoit notamment le paiement 
par l’Etat de 80 % du salaire 
des personnes menacées 
de licenciement.

En plus de l’aide aux entreprises, 
petites ou grandes, le plan 
américain inclut l’octroi d’un 
chèque à chaque Américain 
(1 200 dollars/adulte), ainsi que 
le gel du remboursement des 
dettes étudiantes.

FRANCE ALLEMAGNE ROYAUME-UNI ÉTATS-UNIS

Des premiers plans d’aide massifs, quel que soit le rapport du pays à la dépense publique
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« IL SERA PLUS 
DIFFICILE 

DE QUALIFIER LA 
POLITIQUE CHINOISE 

D’ENTORSE 
AU LIBRE-ÉCHANGE 

SI ON SE MET 
À L’ADOPTER »
SÉBASTIEN JEAN 

économiste 

la crise économique s’annonce 
dévastatrice pour les pays émer-
gents. La baisse de la demande mon-
diale va faire plonger les exporta-
tions manufacturières du Vietnam, 
du Laos ou du Bangladesh. La chute 
du tourisme va frapper la Thaïlande,
la Tunisie ou l’Egypte. Pour ceux qui
dépendent des exportations des 
matières premières, la chute des 
cours va assécher leurs revenus. Ces 
économies émergentes « doivent 
maintenant faire face à l’éventualité 
d’un choc financier et d’une réces-
sion mondiale », a alerté récemment
la Banque mondiale. Les pays qui 
ont le plus bénéficié de l’intégration
à l’économie mondiale sont désor-
mais les plus exposés à la récession 
provoquée par le Covid-19.

Cette crise met à nu la fragilité de
leurs services publics et, en premier 
lieu, celui de la santé. L’Inde est le 
pays où les dépenses publiques 
dans ce domaine (1,28 % du PIB) 
sont parmi les moins élevées du 
monde. « J’ai toujours considéré la 
santé publique comme un facteur de 
développement du capital humain, 
témoigne Shamika Ravi, directrice 

de la recherche du think tank Broo-
kings en Inde, mais je dois bien ad-
mettre que, avec cette crise, c’est bien 
plus que cela : un droit humain. » 
Dans les pays pauvres et émergents,
le secteur privé, à l’arrêt, ne peut 
plus jouer le rôle qui lui était dévolu 
par les agences et banques de déve-
loppement dans la lutte contre la 
pauvreté. La Banque mondiale ap-
pelle désormais les gouvernements 
à offrir une protection sociale aux 
plus démunis. Un besoin de la puis-
sance publique renforcé par le taris-
sement des transferts d’argent de la 
diaspora de l’étranger, elle aussi 
frappée par la baisse de ses revenus.

« Les Etats ne peuvent pas tout à
cause des capacités administratives 
limitées et des problèmes de corrup-
tion, reconnaît W. Gyude Moore, 
ancien ministre des travaux publics 

au Liberia et chercheur au Center for
Global Development, think tank 
basé à Washington, mais ils peuvent 
agir en mobilisant les communau-
tés locales et les ONG. » L’autre 
contrainte est financière. Le FMI 
évaluait, le 27 mars, les besoins de 
ces pays à 2 500 milliards de dollars. 

Or tous les pays ne sont pas égaux 
devant l’endettement. S’il est la so-
lution pour financer la hausse des 
dépenses publiques dans les pays ri-
ches, il constitue un problème pour 
les émergents, étranglés par le su-
renchérissement du coût de la dette.

Renforcement de l’autoritarisme
La fuite de capitaux des pays émer-
gents depuis le début de la crise a 
considérablement affaibli les devi-
ses locales. Ce qui augmente méca-
niquement le remboursement de la
dette souvent contractée en dollars 
ou en euros, d’autant plus que cel-
le-ci a fortement augmenté. Entre
2010 et 2018, la dette publique est 
passée de 40 % à 59 % du PIB dans 
les pays d’Afrique subsaharienne.

Les pays du G20, qui ont déjà dé-
bloqué 5 000 milliards de dollars 
pour secourir leurs économies, ont 
promis d’aider les pays pauvres. Des
promesses qui tardent à être concré-
tisées malgré l’urgence de la situa-
tion. Dans le meilleur des cas, l’effa-
cement des dettes publiques par les 
Etats créditeurs n’est qu’une ré-
ponse partielle car une part crois-

sante de celle-ci est détenue par des 
investisseurs privés. Les entreprises 
des pays émergents sont elles aussi 
lourdement endettées. Entre 2007 
et 2019, la valeur de leurs obliga-
tions émises sur les marchés inter-
nationaux est passée de 500 mil-
liards à 2 300 milliards de dollars.

« En ces temps de crise, tout le
monde se tourne vers l’Etat, explique
Shiv Shankar Menon, qui fut le con-
seiller à la sécurité de l’ancien pre-
mier ministre (2004-2014) indien 
Manmohan Singh, or il faut bien 
constater que, ces dernières années, 
cela s’est surtout traduit par une 
hausse de l’autoritarisme. » Au nom 
de la lutte contre l’épidémie, celui-ci
s’est même renforcé dans plusieurs 
pays. En Hongrie, le premier minis-
tre Viktor Orban a obtenu le 30 mars
le feu vert du Parlement pour légifé-
rer par décret en vertu de l’état d’ur-
gence. Après des années de dévelop-
pement centré sur l’essor du secteur
privé et l’augmentation de la dette, 
la fragilité des Etats dans les pays 
émergents ouvre la voie à toutes les 
aventures politiques. p

julien bouissou

Les pays émergents, les plus exposés à la récession
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Applis, smartphones, les défis du pistage massif
Certains  prônent un suivi des malades du Covid-19 par le biais d’applications, au risque d’une surveillance de masse

A
près les masques et les tests,
les téléphones mobiles pour
lutter contre la pandémie de
Covid-19 ? Le 26 mars, une
vingtaine de chercheurs du
monde entier ont mis en li-

gne un « manifeste » insistant sur l’utilité 
des données téléphoniques en temps d’épi-
démie pour « alerter », « lutter », « contrôler » 
ou « modéliser ».

Chaque abonné mobile, en sollicitant des
antennes relais, donne en effet à son opéra-
teur un aperçu de ses déplacements. Les 
« simples » listings d’appels, après anonymi-
sation, peuvent ainsi permettre de savoir
comment se déplacent des populations, où 
se trouvent les zones à forte densité, donc à 
risque, de vérifier si des mesures de restric-
tion de mobilité sont bien appliquées…

Ces techniques ont déjà fait leurs preuves
dans des situations de crise, notamment
contre Ebola. Et le 3 avril, l’ONG Flowminder
a publié un rapport préliminaire d’analyse 
des mobilités au Ghana, grâce à un accord 
avec l’opérateur britannique Vodafone, per-
mettant d’estimer le respect des restric-

tions imposées dans deux régions. Les don-
nées des opérateurs peuvent aussi amélio-
rer les modèles épidémiologiques. Ceux-ci
considèrent classiquement que les popula-
tions sont homogènes, avec des individus 
ayant les mêmes chances de se contaminer
les uns et les autres. 

La réalité est évidemment différente : les
contacts sont plus nombreux à l’école que 
dans une entreprise, les adolescents sont
plus « tactiles »… Les téléphones peuvent 
quantifier ces interactions dans différents
lieux, voire diverses tranches d’âge. Ils peu-
vent aussi donner des indications sur leurs 
évolutions entre période normale et confi-
née. Un sujet sur lequel va travailler une
équipe de l’Institut national de la santé et de 
la recherche médicale (Inserm) en collabora-
tion avec Orange.

Mais les téléphones peuvent parler plus
précisément. Chercheurs et responsables
politiques envisagent sérieusement l’utilisa-
tion des mobiles pour révolutionner le con-
tact tracing, ou « suivi de contacts ». C’est-à-
dire le pistage, grâce à des applications ins-
tallées sur les smartphones, des malades et

des personnes qu’ils sont susceptibles
d’avoir infectées. La Chine, Singapour et la 
Corée du Sud ont déjà franchi le pas. Et de
nombreux autres pays s’apprêtent à les imi-
ter, comme le Royaume-Uni ou l’Allemagne. 
En Europe, le dispositif qui semble tenir la
corde n’est pas exactement le même qu’en 
Chine. Plutôt que de savoir où s’est rendu un
malade, l’idée est d’identifier qui cette per-
sonne a côtoyé. Et cela, sans nécessairement 
accéder à ses déplacements, mais en détec-
tant les téléphones à proximité, grâce no-
tamment à la technologie sans fil Bluetooth.

Le 1er avril, PEPP-PT, un consortium de
chercheurs européens, a annoncé être sur le 
point de lancer une infrastructure informa-
tique permettant aux autorités sanitaires de 
construire une telle application de suivi des
patients. Tout le code informatique sera 
ouvert, et le modèle est censé garantir la pro-
tection des données personnelles. Il doit per-
mettre, espèrent-ils, de faire fonctionner en-
semble des applications de différents pays,
afin de s’adapter aux déplacements des po-
pulations. Les premières applications fon-
dées sur ce protocole, dont les derniers tests 

sont en cours, pourraient arriver à la « mi-
avril ». Plusieurs gouvernements suivraient 
de près leurs travaux.

Aux Etats-Unis, des chercheurs du Massa-
chusetts Institute of Technology (MIT) dé-
veloppent une application similaire. Cel-
le-ci fonctionnerait en deux phases.
D’abord, il sera possible pour chaque utili-
sateur d’enregistrer, avec le GPS et le Blue-
tooth, ses déplacements et de les partager, 
ou non, avec une autorité de santé. Cette
dernière pourrait, en agrégeant les infor-
mations reçues, diffuser les zones à risque 
auprès des utilisateurs. Les chercheurs as-
surent travailler sur des mécanismes cryp-
tographiques rendant impossible pour 
l’autorité d’accéder aux données indivi-
duelles. Dans un second temps, les utilisa-
teurs pourraient être avertis s’ils ont été en
contact rapproché avec une personne ma-
lade. Cette équipe se targue, elle aussi, de
collaborer avec de « nombreux gouverne-
ments de par le monde » et d’avoir approché
l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

NOMBREUSES LIMITES

La confiance dans cette méthode de suivi
des contacts s’appuie sur une étude parue 
dans Science, le 31 mars, et réalisée par l’uni-
versité d’Oxford. Les auteurs du rapport ont
travaillé sur deux types d’actions censées 
calmer le moteur de l’épidémie (autrement
appelé taux de reproduction, soit le nombre 
de personnes qu’une personne infectée peut
contaminer) : l’efficacité à isoler les cas et la 
mise en quarantaine des personnes ayant
été en contact avec un malade.

« La transmission, dans le cas du Covid-19,
étant rapide et intervenant avant que des 
symptômes n’apparaissent, cela implique que 
l’épidémie ne peut être contenue par le seul 
isolement des malades symptomatiques »,
préviennent les chercheurs. D’où l’idée d’iso-
ler aussi les contacts d’une personne conta-
minée. Cette parade est ancienne et souvent 
utilisée en début d’épidémie pour la juguler 
et pour déterminer les paramètres-clés de la 
maladie. Mais la technique a ses limites, car 
elle demande de remplir des questionnaires 
et des enquêtes de terrain pour retracer les
parcours et les interactions sociales.

Les chercheurs britanniques d’Oxford esti-
ment qu’il faudrait le faire avec au moins
50 % d’efficacité, voire 80 %, pour faire décli-
ner rapidement l’épidémie. Or cela est im-
possible avec les méthodes de suivi de con-
tacts habituelles. Seule une application sur 
smartphone remplirait les critères de quan-
tité et de rapidité. « Le choix réside entre le 
confinement et ce suivi de contact par télé-
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Covid-19

Chaque utilisateur obtient
un identifiant unique. 

1 Contact entre les individus
Le sujet A, sans le savoir, est porteur du virus et présente
un risque de contamination. Il entre en contact avec d’autres sujets
B et C, qui possèdent aussi l’application.

Test positif au Covid-19
Le sujet A est testé positif. Il fournit à l’autorité
(gouvernement, autorité de santé...) l’accès
à l’historique de son application.
Le sujet A est isolé.

Mise en confinement
Selon les règles en vigueur, les sujets B et C
peuvent avoir à respecter des mesures
de distanciation sociale, être confinés
ou mis en quarantaine ou être testés.

Envoi d’une notification
L’autorité après traitement des données envoie
une notification à tous les contacts qui ont
croisé le sujet A dans la période.

Installation de l’application
Les utilisateurs A, B et C installent sur leur smartphone
une application de traçage numérique. Elle détecte
par Bluetooth les autres utilisateurs de l’application à proximité.

Comment fonctionne une application de traçage numérique du Covid-19

L’application enregistre,
par Bluetooth,  qu'il a été 
à proximité de B et C 
en stockant leur identifiant.

Source : Le Monde 

Infographie Le Monde - Audrey Lagadec,
Véronique Malécot 
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L’historique est conservé
sur le smartphone, et non
sur un serveur central.
Selon les applications,
la durée de conservation 
de l’historique peut varier. 

Le Bluetooth porte jusqu’à 
plusieurs mètres selon 
l’environnement.
En mesurant l’instensité 
du signal, cela permet de 
mesurer la distance entre 
deux personnes. 
La question du temps
de  « contact » doit être 
aussi prise en compte.

alertes sonores sur smartphone, 
tableaux sur les sites Internet des col-
lectivités locales, l’information issue
du traçage des personnes contami-
nées au Covid-19 est accessible à tous 
en Corée du Sud.

Ainsi, n’importe qui peut lire sur le
site de l’arrondissement de Seocho, à
Séoul, que le contaminé numéro 23, 
hospitalisé le 30 mars, habite le quar-
tier de Banpo 2-dong. Il se trouvait 
dans un magasin Paris Baguette, le
28 mars, entre 13 heures et 13 h 02, 
« avec un masque et sans avoir eu de 
contacts », ou dans des bureaux 
d’agences immobilières du bâtiment, 
Banpozai Plaza, entre 13 h 14 et 14 h 02.

Cette précision et cette diffusion gé-
néralisée peuvent inquiéter, tant ces
informations relèvent de la vie pri-
vée. Ce traçage a ainsi pu révéler des 
moments embarrassants, comme ce
cas passé dans un « love hôtel », qui a
été mentionné par les autorités dans 
son bilan public.

L’obligation pour toute personne
arrivant de l’étranger de télécharger 
une application permettant de con-
trôler le respect des quatorze jours de 

quarantaine peut aussi incommoder. 
D’après une étude réalisée, début 
mars, par la faculté de santé publique 
de l’université de Séoul, la crainte 
d’être la cible de stigmatisation en cas
d’infection préoccuperait davantage 
les Sud-Coréens que celle d’attraper le
coronavirus.

Pour autant, le traçage reste bien ac-
cepté et fait partie des mesures adop-
tées par la Corée du Sud qui intéres-
sent plusieurs pays dont la France. Le 
président Emmanuel Macron l’a 
abordé lors d’un entretien téléphoni-
que, le 13 mars, avec son homologue, 
Moon Jae-in. Ce traçage est un des
facteurs – avec le civisme, les tests 
massifs et une ingénieuse politique
de vente rationnée des masques 
– permettant au pays, qui comptait 
10 156 contaminés le 4 avril – une
centaine de cas quotidiens supplé-
mentaires depuis vingt-trois jours – 
de ne pas recourir au confinement et
de maintenir les élections législatives
prévues le 15 avril.

Il a aussi permis la mise au point
d’applications comme Corona Baek-
sin, de l’éditeur Handasoft, qui alerte

un utilisateur se trouvant à moins de 
100 mètres d’un endroit visité par une
personne contaminée.

Son acceptation tient également à
ce qu’il est strictement encadré dans 
un pays très attaché à ses valeurs dé-
mocratiques et où les données per-
sonnelles sont gérées selon un cadre 
proche du Règlement général sur la 
protection des données (RGPD) en vi-
gueur en Europe.

Données détruites

Un cadre toutefois sous le coup d’une
procédure d’exception : le traçage est 
appliqué conformément à la loi de
2015, adoptée pour corriger les erre-
ments de la gestion de l’épidémie du 
coronavirus MERS, caractérisée par la 
dissimulation d’informations par les 
autorités.

Le texte autorise le Centre coréen de
contrôle des maladies (KCDC), chargé 
de la crise, de demander aux autres 
administrations des informations de
base, comme le nom ou le numéro 
d’identité d’un contaminé, son histo-
rique médical et celui de ses déplace-
ments à l’étranger, voire sa localisa-

tion. Depuis le 26 mars, un système 
automatisé permet un traitement ra-
pide de ces données collectées auprès
de la police, des opérateurs de télé-
phonie ou des banques.

La procédure passe outre le consen-
tement individuel, inscrit dans la lé-
gislation sud-coréenne. Mais les don-
nées restent hébergées par les opéra-
teurs et les structures indépendantes 
du KCDC. Pour ce qui est de la géolo-
calisation, le système n’a pas recours 
au GPS des téléphones, mais à la
triangulation par les opérateurs.

Les autorités ont par ailleurs clarifié
les informations pouvant être ren-
dues publiques. Certaines régions, 
comme la province de Gyeonggi 
(autour de Séoul) en donnaient trop,
ce qui facilitait l’identification des 
contaminés. Le nouveau cadre limite
la divulgation au sexe et l’âge de la 
personne, aux lieux visités et aux 
heures de passage. Comme il s’agit
d’un régime spécial, les données sont 
détruites une fois leur utilité passée.
Les particuliers peuvent le vérifier. p

philippe mesmer 

(tokyo, correspondance)

En Corée du Sud, le respect de la vie privée en question
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phone », résume Christophe Fraser, le res-
ponsable de l’équipe.

Certains chercheurs estiment aussi que ces
applications pourraient être utiles lors du 
déconfinement des populations pour éviter 
une flambée épidémique. « Plutôt que de 
mettre en quarantaine des populations entiè-
res, nous pourrions le faire seulement avec
ceux pour qui c’est nécessaire. La seule façon 
de faire tout ça, c’est de manière numérique »,
a affirmé, lors de la présentation du projet 
PEPP-PT, Marcel Salathé, directeur du dépar-
tement d’épidémiologie numérique de 
l’Ecole fédérale polytechnique de Lausanne.

Si ces applis présentent sur le papier un
grand intérêt épidémiologique, personne n’a 
jamais tenté d’en développer une pour un 
pays entier en seulement quelques jours. Jus-
qu’ici, seules des initiatives localisées, aux ré-
sultats certes prometteurs, ont été expéri-
mentées. « Nous pensons qu’une solution élec-
tronique de suivi de contacts à grande échelle 
peut fonctionner si des efforts considérables 
sont entrepris pour adapter son fonctionne-
ment aux processus sanitaires existants, et si 
elle est adaptée à ses utilisateurs », explique le 
docteur Lisa O. Danquah, de l’école de santé 
publique de l’Imperial College, à Londres.

Les limites à ce type d’applications sont
nombreuses. D’abord, on ne sait pas tout sur
le SARS-CoV-2 : pendant combien de temps
un patient est-il asymptomatique et conta-
gieux ? Sur les surfaces, à partir de quelle 
« quantité » de virus le risque de contamina-
tion apparaît-il ? Jusqu’à quelle distance et
pendant combien de temps considère-t-on 
qu’il y a eu un contact à risque ?

Du paramétrage du système dépendront le
nombre de fausses alertes et le degré d’en-
gorgement des lieux de dépistage. « Ces ap-
plications sont utiles, mais ce n’est pas une ba-
guette magique. Cela peut faire partie d’un 
éventail de mesures. Il semble bien que les 
masques aient aussi un effet, par exemple, sur
la propagation », rappelle Alain Barrat, physi-
cien au Centre de physique théorique de
Marseille, qui a travaillé avec des capteurs de
courte portée dans des écoles et des hôpi-
taux pour recenser les interactions précises.

Il n’est pas non plus acquis que le Bluetooth
soit capable d’évaluer finement la distance
entre les individus. Les développeurs de l’ap-
plication de Singapour expliquent que, pour 
un usage optimal, l’application doit être
ouverte en permanence.

DONNÉES TRÈS SENSIBLES
Par définition, ces applis ne fonctionneront
que si elles sont installées par un nombre si-
gnificatif d’individus. Le corollaire, comme le
fait remarquer Michael Parker, professeur de 
bioéthique à l’université d’Oxford et coau-
teur de l’article de Science, est que les utilisa-
teurs aient confiance dans le système.

Pour cela, il recommande la transparence
du code informatique et son évaluation in-
dépendante, la mise en place d’un conseil de
surveillance avec participation de citoyens,
le partage des connaissances avec d’autres 
pays… « Le fait que les gens restent libres de 
choisir et de ne pas installer l’application est
aussi un garde-fou », ajoute-t-il. Un sondage 
réalisé les 26 et 27 mars par son équipe mon-
tre que 80 % des Français interrogés seraient
prêts à installer une telle application. Une 
enquête qui a ses limites, les sondés s’étant 
prononcés uniquement sur l’application
imaginée par les chercheurs, a priori peu 
gourmande en données personnelles.

Ce type de dispositif de suivi, à l’échelle
d’une population entière, pose justement la
question des informations personnelles et 
de leur utilisation par les Etats. Même si le 
dispositif ne repose pas sur la géolocalisa-
tion et que ces données restent sur le télé-
phone, d’autres informations pourraient, en
effet, être collectées. Et la question de la sécu-
rité du code de l’application – une faille per-
mettrait à des pirates de s’emparer des don-
nées – est entièrement ouverte.

Quelle que soit la solution technique, ces
dispositifs vont brasser des données très sen-
sibles. Or, les scientifiques ont largement 
prouvé que le concept de données anonymes
est trompeur. Certes, plusieurs experts esti-
ment que ces applications ne sont pas con-
damnées à installer une surveillance de
masse. Mais encore faut-il qu’elles fassent 
l’objet d’un développement informatique
minutieux et vérifié, et qu’elles utilisent des
algorithmes éprouvés. Le tout avec la mise en
place de robustes garde-fous techniques et lé-
gaux. « Il est possible de développer une appli-
cation entièrement fonctionnelle qui protège 
la vie privée. Il n’y a pas à faire un choix entre le
“contact tracing” et la vie privée. Il peut y avoir
un très bon équilibre entre les deux », assure
Yves-Alexandre De Montjoye, expert re-
connu, qui dirige le Computational Privacy
Group à l’Imperial College de Londres. A con-
dition de s’en donner les moyens. p

david larousserie
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Le risque d’« une nouvelle ère
de surveillance numérique invasive »
Les gouvernements vont devoir faire des choix délicats, et ce, alors que les crises sont propices 
aux décisions hâtives. Le danger est de faire sauter les digues en matière de libertés publiques

ANALYSE

A
vec les bonnes applications,
tous les bogues de l’huma-
nité deviennent mineurs »,

écrivait, en 2013, l’essayiste Evgeny
Morozov, moquant la propension
des geeks à voir la technologie 
comme solution à tous les problè-
mes du monde. Face au Covid-19,
cette tendance au « solutionnisme 
technologique » est de nouveau à 
l’œuvre. Comment ne la serait-elle
pas, alors que la pandémie fait rage,
tuant par milliers et plongeant des 
millions de confinés dans l’angoisse 
et l’incertitude ?

Une idée a prospéré dans le monde
entier sur ce terreau favorable : l’uti-
lisation des données numériques, en
particulier des téléphones mobiles,
pour combattre la pandémie. L’idée 
coule de source : alors que dans cer-
tains pays, notamment la France,
80 % de la population se promène
avec son smartphone en poche, les
données mobiles sont une mine d’or
pour les épidémiologistes et les pou-
voirs publics, en particulier en ma-
tière de géolocalisation. 

Elles offrent aux scientifiques un
aperçu fidèle des flux de popula-
tions, et donc une précieuse fenêtre 
sur la pandémie. Pour les pouvoirs
publics, ces données peuvent per-
mettre d’anticiper la charge des in-
frastructures de santé, de savoir si les
restrictions de déplacement sont ef-
ficaces, voire de suivre à la trace les 
malades et les confinés.

Le travail sur des données agré-
gées, qui ne permettent en théorie 
d’identifier personne et qui ont fait 
leurs preuves par le passé, a déjà 
commencé, partout dans le monde. 

En France, Orange fournit à l’Institut 
national de la santé et de la recherche
médicale (Inserm), à l’Assistance Pu-
blique - Hôpitaux de Paris (AP-HP)
ou à certaines préfectures des don-
nées issues de ses abonnés télépho-
niques. Google a, à son tour, a publié 
l’évolution de la fréquentation de
certains types de lieux (restaurants, 
transports…), en se fondant sur les 
données en sa possession.

La tentation d’aller plus loin
Mais, avec la propagation rapide de la
pandémie, la tentation d’aller plus 
loin est forte. En Israël, les moyens de
l’antiterrorisme sont mis à profit 
pour identifier les malades poten-
tiels en se fondant sur leur proximité,
déduite de leurs données téléphoni-
ques, avec des personnes infectées. A 
Taïwan, le respect du confinement
par les personnes malades est vérifié 
directement par le biais des données 
mobiles. Dès février, la Chine a dé-
ployé dans certaines provinces une 
application pour filtrer les déplace-
ments. Si le particulier reçoit un code
orange ou rouge, il est soupçonné de 
porter le virus et doit s’isoler.

L’idée de telles applications sem-
blait alors lointaine et dystopique.
Quelques semaines et plusieurs di-
zaines de milliers de morts plus
tard, les initiatives se multiplient
pour rendre le « traçage des con-
tacts », un des outils de base de lutte
contre les épidémies, plus rapide, 
plus fiable, automatique et réalisa-
ble à l’échelle de dizaines de millions
d’individus. 

L’Allemagne et le Royaume-Uni,
entre autres, travaillent sur des ap-
plications en ce sens, sur la base du 
volontariat. Le nouveau comité 

scientifique établi par l’Elysée doit 
aussi y réfléchir. Non seulement 
destinées à sauver des vies, ces ap-
plications sont même censées ren-
dre possible le retour à la vie « nor-
male » – et donc à l’activité économi-
que – sans déclencher une nouvelle
flambée épidémique.

Sur le papier, c’est l’exemple parfait
de la « bonne application » raillée par 
Morozov. Les données personnelles
seules ne mettront pas un terme à ce
que les Nations unies qualifient de 
pire crise depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. Mais ces données, 
sous certaines conditions, peuvent
être utiles contre la pandémie. Elles
sont déjà là : le secteur privé et cer-
tains Etats ont construit, ces vingt 
dernières années, de gigantesques 
infrastructures pour les collecter.
Pour la plupart, ces données sont uti-
lisées pour vendre de la publicité. Il
est tentant d’y puiser des armes con-
tre la pandémie.

Les grandes démocraties vont donc
devoir faire des choix délicats, et ce,
alors que les périodes de crise sont 
propices aux décisions hâtives, aux 
textes de loi mal ficelés et aux effets
de cliquet. La grande inconnue de-
meure à ce jour dans l’acceptabilité 
sociale de ces dispositifs. L’ampleur 
de la crise sanitaire, et son lourd bi-

lan, est-elle de nature à faire sauter les
digues en matière de libertés publi-
ques ? La société civile s’inquiète déjà.

« Les initiatives des Etats visant à
contenir le virus ne doivent pas servir
de prétexte à entrer dans une nou-
velle ère de systèmes généralisés de
surveillance numérique invasive.
Plus que jamais, les gouvernements
doivent veiller rigoureusement à ce 
que les restrictions imposées aux 
droits humains ne piétinent pas les
garanties en la matière, établies de
longue date », écrivent plusieurs di-
zaines d’ONG, dont Amnesty Inter-
national ou Human Rights Watch
dans une déclaration commune, pu-
bliée le 2 avril.

Car toutes les solutions ne se va-
lent pas du point de vue de la protec-
tion des données. Certaines applica-
tions, utilisant un minimum d’in-
formations personnelles, peuvent 
être respectueuses de la vie privée, à 
condition que les conditions de sé-
curité informatique et d’organisa-
tion soient réunies. L’Europe, avec 
son règlement sur les données per-
sonnelles, passe pour avoir la législa-
tion la plus stricte sur la question. Ce
dernier n’interdit pourtant pas de 
développer des outils numériques
contre la pandémie. 

Comme le rappelle la présidente de
la Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés, Marie-Laure 
Denis, si ce système de géolocalisa-
tion est contraint dans le temps, 
transparent, assorti de mesures de
sécurité, le moins intrusif possible, 
et comporte un intérêt scientifique
avéré, alors le droit ne devrait pas s’y 
opposer. Et il y a fort à parier que les 
citoyens non plus. p

m. u.

« Les applications de “contact tracing” appellent 
une vigilance particulière »
Pour Marie-Laure Denis, la présidente de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
« il faut respecter le principe du consentement »

ENTRETIEN

D
ans de nombreux pays, les
initiatives destinées à utili-
ser les données personnel-

les pour lutter contre la pandémie 
de Covid-19 se multiplient. En 
France, l’un des comités scientifi-
ques établis par l’Elysée doit réflé-
chir à « l’opportunité de la mise en 
place d’une stratégie numérique 
d’identification des personnes ayant 
été au contact de personnes infec-
tées ». Marie-Laure Denis, la prési-
dente de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés 
(CNIL), l’autorité française de protec-
tion des données, explique quels 
sont les principaux points de vigi-
lance pour limiter le potentiel intru-
sif de tels dispositifs.

La CNIL a-t-elle été saisie par 
le gouvernement d’un projet 
en lien avec la pandémie ?

Non. La CNIL se tieFnt à la disposi-
tion des pouvoirs publics. Nous vou-
lons faire preuve de pragmatisme 
tout en favorisant les éventuelles so-
lutions les plus protectrices de la vie 
privée. Une de nos priorités, c’est
d’être en phase avec la réalité du con-
texte sanitaire, afin de pouvoir ap-
précier si les mesures mises en 
œuvre sont proportionnées. Le col-
lège de la CNIL a ainsi été auditionné 
cette semaine par le président du co-
mité scientifique, le professeur Jean-
François Delfraissy.

Que signifie le pragmatisme que 
vous évoquez ? Une lecture moins 
stricte des textes ?

Aujourd’hui, le cadre réglemen-
taire de l’Union européenne en ma-
tière de protection des données est à 
la fois souple et protecteur, et per-
met de tenir compte de situations 
d’urgence comme celle que nous tra-
versons. Il exige néanmoins des ga-
ranties fortes. Si nous parlons de
suivi individualisé des personnes, il 
y a deux solutions. La première, c’est 
que ce suivi repose sur le volontariat,
c’est-à-dire le consentement libre et 
éclairé. Il ne faut pas qu’il y ait des
conséquences pour celui qui refuse-
rait de télécharger une application,
par exemple.

Il faut aussi qu’il respecte les princi-
pes de la protection des données : 
proportionnalité [que les dommages 
à la vie privée soient à la hauteur de 
l’efficacité du dispositif], durée de con-
servation, caractère provisoire, sécu-
rité… Dans ce cas, il n’y a pas besoin de
disposition législative. Pour le suivi 
individualisé des personnes qui ne 
reposerait pas sur le consentement, il
faudrait, d’une part, une disposition 
législative et, d’autre part, que le dis-
positif soit conforme aux principes 
de la protection des données.

Avez-vous des inquiétudes 
sur ce type de projets ?

Il nous faut être particulièrement
vigilants pour limiter leur potentiel 
intrusif. D’abord, ne doivent être col-

lectées que les données nécessaires à
des finalités explicites ; s’agit-il d’in-
former du contact avec une per-
sonne porteuse du virus ou de véri-
fier le respect du confinement ? Il 
faut aussi respecter le principe du 
consentement.

Les modalités techniques des dis-
positifs doivent, par ailleurs, être 
minutieusement analysées, parce
qu’elles ont une incidence sur la pro-
tection de la vie privée. Il faut enfin
que ce soit temporaire, c’est un point
essentiel. Tout dispositif visant à li-
miter de manière importante et du-
rablement la protection des don-
nées des individus pourrait, selon la
situation, constituer une ligne
rouge à ne pas dépasser.

Que pensez-vous des projets d’ap-
plications de suivi des contacts 
qui enregistrent la liste des autres 
applications à proximité, afin 
qu’en cas de diagnostic positif, 
on puisse avertir tous les contacts 
d’un malade donné ?

Il faut se garder de penser qu’une
application va tout résoudre, même 
si les nouvelles technologies peu-
vent contribuer à une sortie sécuri-
sée du confinement, dans le cadre
d’une réponse sanitaire plus globale.

Les dispositifs doivent intégrer le
droit des personnes à leur vie privée,
pas seulement pour respecter l’Etat
de droit, mais aussi parce que c’est 
un gage de confiance, sans lequel les 
utilisateurs potentiels de ces techno-

logies seront peu disposés à les
adopter. S’agissant des applications 
de contact tracing, elles appellent 
une vigilance particulière, car leur 
incidence sur le respect de la vie pri-
vée est très variable.

Une application utilisant la tech-
nologie Bluetooth, pour détecter si 
un autre téléphone équipé de cette
même application se trouve à proxi-
mité immédiate, apporte davantage
de garanties qu’une application
géolocalisant précisément et en 
continu.

D’une façon générale, il faut privi-
légier les solutions qui minimisent 
la collecte des informations, par 
exemple en utilisant un identifiant
plutôt que des données nominati-
ves. Les solutions doivent aussi pri-
vilégier le chiffrement de l’histori-
que des connexions et le stockage 
des données sur un téléphone, plu-
tôt que de les envoyer systématique-
ment dans une base centralisée.

Un élément déterminant pour
l’appréciation que le collège de la
CNIL pourrait porter sur un tel dis-
positif, outre l’assurance de son ca-
ractère provisoire, serait le recueil 
d’un consentement libre et éclairé
de l’utilisateur.

A ce jour, en France, les pouvoirs
publics, lorsqu’ils ont évoqué une ré-
flexion sur des dispositifs de suivi 
numériques, ont exclu que leur éven-
tuelle mise en œuvre se fasse sur une
autre base que le volontariat. p
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